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    Introduction

    Pour une histoire partagée et critique de l’Algérie à la période coloniale

    Abderrahmane Bouchène, Jean-Pierre Peyroulou, Ouanassa Siari Tengour, Sylvie Thénault

    
      À   l’occasion du cinquantième anniversaire de l’indépendance de l’Algérie, les Éditions La Découverte (Paris) et lesÉditions Barzakh (Alger) ont décidé de publier conjointement et simultanément, dans les deux pays, cet ouvrage collectif destiné à un large public sur l’histoire de l’Algérie coloniale, de 1830 à 1962. Cette décision résulte de la volonté de dépasser les polarisations nationales, tant les histoires de la France et de l’Algérie ont été imbriquées pendant les cent trente-deux ans de la période coloniale. Faire cette histoire, c’est donc d’abord un exercice de reconnaissance réciproque et de mise à distance d’un passé conflictuel. Car, si le temps de la colonisation et des guerres est terminé depuis 1962, ce passé imprègne le présent des deux sociétés comme les relations entre leurs États, et soulève toujours des passions contradictoires. Il ne s’agit cependant pas de rejouer la tragédie franco-algérienne, ni de chercher naïvement à « réconcilier les mémoires » – lesquelles, d’ailleurs ? L’affirmation est devenue aussi répandue que vide de sens.

      
        Le choix du temps long de l’Algérie coloniale, de 1830 à 1962

        Il s’agit de comprendre ce passé. Dans cet esprit, la bipolarité franco-algérienne doit être dépassée. En effet, la stricte distinction entre historiographies française et algérienne n’est qu’en partie pertinente. Certes, l’histoire s’écrit dans des conditions politiques, sociales, institutionnelles et linguistiques différentes de part et d’autre de la Méditerranée. Mais la frontière est poreuse, puisque de nombreux Algériens inscrivent leurs travaux dans le champ académique français, soutenant leur thèse en France ou venant y exercer, et que nombre de jeunes chercheuses et chercheurs français(e)s d’origine algérienne contribuent à cette histoire. L’historiographie de l’Algérie à la période coloniale, par ailleurs, s’est aujourd’hui largement internationalisée ; en témoigne le nombre d’auteurs étrangers dont les textes ont été traduits dans cet ouvrage. Ajoutons que, plus que des « versions » française, algérienne ou autre – au sens d’interprétations nationalement déterminées et figées –, il existe des visions plurielles de cette histoire, des points de vue sur ce passé dit « commun », qui ne dépendent pas de la nationalité de leurs auteurs. Si ce livre, par conséquent, se veut un symbole par sa direction et son édition franco-algériennes, il n’est en rien prisonnier des ancrages nationaux. Il ne repose pas non plus sur l’idée qu’il suffirait de faire échanger Français et Algériens pour progresser dans l’appréhension de cette histoire. Nous avons tenté d’aller au-delà.

        Cette histoire, en France comme en Algérie, reste souvent mal connue des non-spécialistes, alors que sa connaissance est essentielle pour mieux comprendre la situation actuelle dans les deux pays, ainsi que leurs relations depuis l’indépendance de 1962. Or, depuis les travaux pionniers de Charles-André Julien et Charles-Robert Ageron (1964) et de Mahfoud Kaddache (1980), ou la synthèse de Benjamin Stora (1991-1993)a, et malgré la multiplication des publications, on manque aujourd’hui d’une vaste fresque synthétique, rendant compte notamment des travaux les plus récents. Proposer une histoire partagée et critique de l’Algérie à la période coloniale qui tienne compte des interrogations des sociétés actuelles sur ce passé, telle est donc l’ambition de cet ouvrage, que nous avons choisi de ne pas restreindre à la période de la guerre d’indépendance.

        Plusieurs raisons expliquent ce choix éditorial, scientifique et politique. D’une part, cette guerre a donné lieu à une production historique considérable, depuis la première fresque journalistique d’Yves Courrière (1968-1971)b jusqu’aux premières synthèses historiques de Slimane Chikh et Mohammed Teguia en Algérie, de Bernard Droz et d’Évelyne Lever en France, en 1981 et 1982c. Et, depuis, l’historiographie s’est beaucoup renouveléed, on le constatera à la lecture des contributions ici rassemblées, émanant d’historiens algériens et français principalement, mais aussi britanniques, américains ou canadiens, qui présentent les recherches les plus récentes tout en renouvelant les angles et les problématiques. D’autre part, on ne peut plus isoler de son « temps long » la période finale de la colonisation, car c’est bien dans cette longue durée que le conflit s’enracine. On ne peut comprendre les grandes questions que posent la fin de la colonisation et la guerre d’indépendance sans saisir les enjeux et les modalités de la conquête militaire, de la colonisation, des évolutions des sociétés française et algérienne et de la construction des nationalismes, le tout dans le cadre de la constitution et de la transformation des empires coloniaux dans le monde et de l’histoire politique générale.

      

      
      
        En France et en Algérie, les traces toujours profondes de la guerre d’indépendance

        L’hypertrophie de la guerre d’indépendance dans la production historique sur l’Algérie à la période coloniale résulte de l’impact de cette guerre dans les deux pays. En France, après les livres engagés et pionniers de l’historien Pierre Vidal-Naquet dans les années 1960 et 1970, les ouvrages sur cette guerre étaient soit des récits journalistiques et pittoresques, soit des justifications d’acteurs, en particulier des militaires. La guerre restait présente dans le débat politique autour des amnisties, comme celles des anciens de l’OAS (Organisation armée secrète) en 1968 et 1982, des revendications pour l’indemnisation des Français d’Algérie rapatriés, du combat pour la reconnaissance du statut d’ancien combattant, obtenu en 1974. Puis l’antiracisme et la lutte contre les discriminations ont pris le relais de la mise au présent de cette histoire. La « marche des Beurs » date de 1983, les révoltes des enfants de harkis de 1975 et 1991. L’essor du Front national aux élections européennes de 1984 et aux législatives de 1986 a évidemment aussi joué son rôle : le parti de Jean-Marie le Pen recyclait une partie du discours de l’Algérie française et établissait une relation entre passé colonial, immigration et nationalitée.

        Du côté des historiens, alors que l’histoire de la colonisation avait occupé une place importante à l’époque coloniale et jusque dans les années 1970, elle s’est ensuite effacée au profit des études sur la guerre. Prenant de l’avance sur le pouvoir politique – il a fallu attendre 1999 pour que le Parlement français admette l’expression « guerre d’Algérie » dans le discours officiel –, les historiens ont interrogé la diversité du nationalisme algérien, la nature du FLN ou de l’ALN pour les uns, les pratiques des pouvoirs civils et militaires français pour les autres : à mesure que la connaissance de la guerre progressait, son histoire se complexifiait. Et, à partir du début des années 2000, des recherches sur la période antérieure à la guerre ont ré-émergé en France et ailleurs, dans une optique bien sûr différente. Elles répondaient à des demandes sociales assez nouvelles d’histoire et au sentiment que, si l’empire colonial n’existait plus depuis des décennies, le colonial en tant que mode de représentation de l’humanité n’avait pas disparu. L’heure est depuis au désenclavement de l’histoire de l’Algérie, frottée aux concepts et méthodes de la nouvelle historiographie de la colonisation et des empires en généralf.

        Dans l’Algérie nouvellement indépendante où le passé semblait aboli au profit du présent et de l’avenir, on a privilégié des recherches géographiques, sociologiques, ethnographiques ou économiques sur le jeune pays en construction, au détriment de l’histoire. Les débuts difficiles du FLN et la volonté de contrôler la direction de la révolution ont fini par estomper le rôle antérieur joué par le mouvement national dans son ensemble. Le MNA dirigé par Messali Hadj, qui s’opposa à la mainmise exclusive du FLN sur la révolution, en est sorti disqualifié. La crise de l’été 1962 et le coup d’État du 19 juin 1965 ont accéléré le processus de mise sous surveillance de l’histoire. C’est pourquoi la connaissance par les jeunes générations algériennes du paysage politique antérieur à 1954 reste aujourd’hui très inégale – voire largement ignorée. Après l’indépendance, ce sont en effet les phases principales de la résistance à l’occupation coloniale et l’histoire de l’Association des oulémas qui ont eu les faveurs de nombreux chercheursg. Cette orientation tient à deux raisons. La première est liée à la quasi-absence d’un corps de professeurs d’histoire au lendemain de l’indépendance ; la seconde est liée à l’arabisation précoce de l’enseignement de l’histoire dans les lycéesh. Le manque d’enseignants qualifiés dans la discipline a été souvent compensé par des enseignants étrangers de langue arabe, dont les meilleurs avaient été formés dans les écoles réformistes, mais dont beaucoup se contentaient de reproduire les programmes scolaires officiels. La confusion entre le discours idéologique et l’impératif de l’enseignement en langue arabe a ainsi desservi l’objectif de « décoloniser l’histoire », pourtant clairement formulé dès 1965i.

        À ce titre, l’État algérien a affirmé sa volonté de réécrire l’histoire en mettant en place diverses institutions. En 1979, la production du récit, conforme aux directives de la Direction de la recherche sur l’histoire de la lutte de libération nationale – au sein du ministère des Moudjahidine –, a été confiée exclusivement à ceux qui avaient participé à la révolution. « L’histoire cède la place au témoin, […] qui se fait historien », écrit Fouad Soufij. Si tout ne commence pas en 1954, cette date devient le mythe fondateur de la nouvelle histoire nationale et fait table rase du passé. Telle qu’elle fut comprise, la « gestion de l’imaginaire national » a acquis sa légitimité dans une série de commémorations et dans la tenue de nombreux séminaires qui ont abouti paradoxalement à une fragmentation de la mémoire, dont le rythme s’est accéléré après les événements d’octobre 1988 – des émeutes populaires violemment réprimées par l’armée au prix de centaines de morts – et la terrible et meurtrière guerre civile des années 1990.

        Avec ces bouleversements, la fin du monopole politique exercé par le parti FLN a ouvert une brèche à la demande sociale, qui s’est introduite dans le débat de deux manières. D’abord sur le terrain éditorial : de nombreuses publications de mémoires émanant d’acteurs et de témoins directs du mouvement national et de la guerre ont commencé à « livrer des secrets » à l’opinion publique – d’aucuns affirment alors vouloir se libérer de l’autocensure qui a pesé sur leur générationk . Ensuite, beaucoup d’associations culturelles animées par des jeunes Algériens ont vu le jour autour de la commémoration de personnalités ayant joué un rôle historique ou d’événements particuliers. En 2001, à Ighil Imoula (où le texte du 1er novembre 1954 fut tiré), la commémoration du 1er Novembre s’est ainsi déroulée en l’absence des officiels, selon le vœu des membres de l’association. Manifestement, la jeunesse exprime un désir de savoir et de comprendre le passé, remettant en cause la version officielle d’une histoire construite sur un unanimisme absolu occultant des pans entiers du passé, des divisions du mouvement national aux déchirements internes du FLN pendant la guerre d’indépendance.

      

      
      
        Une périodisation en quatre parties

        Dans ce livre, nous avons voulu questionner la façon dont s’est nouée l’histoire des deux pays et de leurs populations, dans des rapports complexes de domination et de violence, mais aussi d’échanges, dans le contexte de la colonisation puis de la décolonisation. Notre objectif a ainsi été d’aider les lecteurs à comprendre comment cette période de colonisation, d’une durée exceptionnelle dans l’histoire contemporaine, a marqué hier et marque encore aujourd’hui les relations entre leurs sociétés respectives.

        Dans cette perspective, les textes des auteurs que nous avons sollicités prennent en compte les différents aspects de cette période, qu’ils soient politiques, militaires, économiques, sociaux et culturels, qu’ils relèvent de l’histoire de l’État, des groupes sociaux, de l’économie, des idées ou des faits culturels. Les objets d’étude se sont en effet beaucoup diversifiés durant ces dernières années. L’ambition de l’ouvrage est donc aussi de rendre accessible cette « complexification » de l’histoire de l’Algérie à la période coloniale. À la différence de nombreux ouvrages généraux dont le cours s’élargit de l’amont vers l’aval, cette histoire est structurée en quatre parties relativement équilibrées, afin de rendre compte des renouvellements historiographiques pour la période 1830-1954 et de ne pas survaloriser la guerre d’indépendance au détriment des périodes précédentes.

        
          1830-1880 : la prise de possession de l’Algérie

          Si la date de 1830 est évidente (la prise d’Alger par les Français) pour ouvrir la première période, celle de 1880 l’est moins pour la clore. Nous n’avons pas retenu 1870, afin de ne pas imposer le découpage de l’histoire politique française – la chute du Second Empire et l’avènement de la IIIe République – à celui de la colonisation en Algérie. En effet, la prise de possession progressive de l’Algérie par la France inclut la difficile et très longue conquête militaire, la colonisation foncière, la résistance opiniâtre des Algériens par les insurrections et le remodelage des structures socioéconomiques locales par la France. Or, l’ère des insurrections n’a pas pris fin en 1871 avec la révolte de la Kabylie sous la conduite d’El-Mokrani et de la confrérie religieuse de la Rahmaniyya, comme l’historiographie l’a souvent retenu, mais au début des années 1880, avec la soumission définitive de la tribu des Ouled Sidi Cheikh dans le Sud-Oranais.

        

        
          1881-1918 : deux Algérie ?

          La deuxième période s’ouvre donc vers 1880 avec la soumission du pays et, de ce fait, l’organisation pérenne de l’Algérie française sous toutes ses formes. Elle se clôt à la fin de la Première Guerre mondiale, lors de laquelle l’Algérie est « révélée » au monde, selon le mot justifié de l’historien Gilbert Meynier. Dans cet intervalle, deux Algérie s’organisent : celle des « Européens », avec le déploiement de la colonisation aussi bien sur le plan de la propriété foncière agricole que sur celui des villes, avec l’imposition d’un ordre colonial aux populations locales, non sans de fortes tensions avec la métropole, sans jamais aller à la rupture ; mais aussi celle des Algériens qui, après la phase de conquête et de soumission, retrouvent les conditions d’un essor démographique. La Première Guerre mondiale est incluse dans cette période, dans la mesure où les évolutions faisant rupture lui sont postérieures.

        

        
          1919-1944 : à l’heure des initiatives algériennes

          Aux lendemains de la Première Guerre mondiale, alors que les colonies et leurs forces humaines ont joué leur rôle du côté français et que les colons d’Algérie consolident leur organisation politique et leur force économique, les autorités françaises se posent la question de savoir que faire des Algériens : faut-il les assimiler à la cité française ou bien les laisser à ses portes, dans l’indigénat ? L’« Algérie algérienne », de son côté, s’engage dans une période où elle joue un rôle moteur. C’est le moment de leur « entrée en politique », du moins dans son sens partisan, et de l’essor d’un culturalisme musulman et arabiste en relation avec la renaissance religieuse, le réformisme musulman et l’arabisme nés au Moyen-Orient (la Nahda), de l’autonomisation des espaces politiques et culturels par rapport à ceux des « Européens ». Mais cette période est aussi celle de contacts et de rencontres entre les deux communautés, sous des formes plus apaisées que celles des violences du XIXe siècle, notamment au sein du mouvement ouvrier et à l’école. La Seconde Guerre mondiale, période d’accélération, est incluse dans cette séquence : elle fait éclater les cadres anciens et connecte directement l’Algérie aux événements du monde, notamment avec le débarquement des Anglais et des Américains en novembre 1942, faisant de l’Afrique du Nord une tête de pont dans le combat contre l’Europe hitlérienne.

        

        
          1945-1962 : vers l’indépendance

          La violence meurtrière déployée par l’armée française et certains colons dans le Nord-Constantinois au printemps 1945 fait rupture. Ce moment ne marque pas le début de la guerre d’indépendance, mais il a joué un rôle déterminant dans le processus qui a conduit au déclenchement de l’insurrection du 1er novembre 1954. Bien sûr, les voies, les modalités et la nature de cette indépendance sont loin d’être fixées au début de la période. Mais, d’une part, la carte réformiste que jouent alors les Français, conscients que les anciennes formes coloniales ne peuvent continuer à fonctionner comme par le passé, échoue. Et, d’autre part, le mouvement nationaliste est porté par une tendance à l’activisme que l’insurrection révèle dans sa forme aboutie.

          Dans le contexte des décolonisations, amorcées en 1954 par l’Indochine, suivie du Maroc et de la Tunisie en 1956 et en mouvement pour l’Afrique occidentale et équatoriale française, l’indépendance algérienne semble inéluctable. D’autant que, sur le plan diplomatique, la France se trouve sur cette question de plus en plus isolée. Pourtant, la guerre s’est poursuivie jusqu’en 1962. La cause principale de cette « prolongation », aux conséquences dramatiques pour la population algérienne, mais aussi française, a été la multiplication des acteurs poursuivant chacun leurs intérêts propres.

          Du côté français, la guerre a abouti à des crises politiques conduisant au changement de régime en 1958 et à un coup d’État manqué en 1961 : les pouvoirs civils voulaient l’indépendance après s’y être opposés ; l’armée était divisée entre des fidélités contradictoires et la majorité des Français d’Algérie souhaitaient garder l’Algérie française, tout en refusant tout compromis ou réforme. Du côté algérien, alors que les maquis de l’intérieur étaient de plus en plus affaiblis par l’armée française, l’« armée des frontières » stationnée en Tunisie et au Maroc attendait son heure pour se saisir du pouvoir et le Gouvernement provisoire de la République algérienne (GPRA) était contesté par une frange importante des dirigeants du FLN.

        

      

      
      
        L’organisation de l’ouvrage

        
          Les quatre séquences chronologiques de ce livre, réunissant plus d’une centaine d’articles, confiés à soixante-dix-neuf auteurs, sont chacune segmentées en cinq rubriques. Les deux premières visent à dégager les logiques en présence de part et d’autre du rapport de domination coloniale : logiques coloniales, celles des autorités politiques françaises et des colons, parfois en opposition, même si leurs intérêts ultimes restaient communs ; et logiques de la société locale, celles des « indigènes ». Retenue comme mode d’ordonnancement des textes, cette binarité n’occulte pas les interactions ni les entre-deux. Ces deux rubriques sont donc titrées différemment selon les périodes, en fonction des dynamiques globales qui les caractérisent. Suivent ensuite, pour chaque grande partie, trois autres rubriques : « Lieux et espaces », « Acteurs » et « Contexte ». Cette dernière a pour but de sortir du face-à-face franco-algérien et de replacer l’Algérie coloniale dans le contexte des empires, des puissances et de l’émergence de nouveaux acteurs des relations internationales aux XIXe et XXe siècles. L’histoire de l’Algérie à la période coloniale se trouve ainsi ancrée dans une histoire plus globale, à l’échelle des espaces méditerranéens, moyen-orientaux et mondiaux.

          Enfin, chacune des quatre séquences chronologiques est ouverte par une présentation synthétique de son histoire, suivie d’un encadré chronologique indiquant précisément les événements marquants de la période, en Algérie comme en métropole, ainsi que ceux de l’actualité internationale (en italiques) nécessaires à la compréhension du rapport entre la France coloniale et l’Algérie. Les articles des rubriques constituent ensuite des « zooms » sur des questions qui ont récemment émergé dans l’historiographie ou qui sont en discussion dans les sociétés algérienne et française aujourd’hui – et, chaque fois que nécessaire, des renvois [s] à d’autres articles aideront le lecteur à « naviguer » dans le livre, de même que l’index des quelque 2 500 noms de personnes citées. Il en ressort une lecture à différentes échelles, une possibilité, pour le lecteur, de choisir ses propres entrées dans le livre.
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  1830-1880 : la prise de possession du pays




  
    1830-1880 : la conquête coloniale et la résistance des Algériens

    Jean-Pierre Peyroulou, Ouanassa Siari Tengour, Sylvie Thénault

    
      Depuis le début du XVIe siècle, la régence d’Alger était rattachée à l’Empire ottoman. Durant trois siècles, cette longueprésence a façonné durablement les contours de ce que les géographes arabes désignaient sous le nom de Djazirat el-Maghrib. En dotant l’Algérie d’une organisation politique et administrative, les Turcs ont participé à la fabrication de l’entité algérienne (watan al-jazâ’ir, pays d’Algérie) et introduit la notion de frontières, qui la séparent à l’est de la régence de Tunis et à l’ouest du royaume du Maroc.

      
        L’Algérie à la veille de la conquête française : un pays de hautes terres sous domination ottomane

        Occupant la partie centrale de l’Afrique du Nord, le territoire algérien se définit par un ensemble de hautes terres, ouvert sur la mer Méditerranée au nord et sur de vastes étendues désertiques du Sahara au sud. C’est d’abord l’Atlas tellien qui domine le littoral avec ses chaînes et massifs plus élevés au centre, où le Djurdjura atteint 2 308 mètres à Lalla Khedidja. L’Atlas saharien constitue sur plus de 700 kilomètres le second ensemble de monts, comme les Ksour, le djebel Amour, les Ouled Naïl, les Ziban. Le djebel Aïssa (Aïn Sefra) culmine à 2 236 m et le massif de l’Aurès abrite le point le plus haut au Chelia (2 328 mètres). Entre Atlas tellien et Atlas saharien, c’est le domaine des hautes plaines très larges à l’ouest et beaucoup plus resserrées vers l’est, présentant des reliefs comme les massifs du Hodna ou du Belezma. Au sud, si les confins sont plus flous, les populations des oasis de Ouargla, Touggourt et du Souf, comme celles du Mzab, El Goléa et Timimoun entretiennent, à défaut d’allégeance au pouvoir turc, des échanges commerciaux nécessaires à leur vie quotidienne par les caravanes qui continuent d’emprunter les routes traditionnelles.

        Le géographe Marc Côte a rappelé à juste titre l’importance de la « montagne dans l’organisation de la vie : elle était fortement cultivée, portait des densités souvent bien supérieures à celles des plaines, constituait le centre de gravité des collectivitésa ». Ce qui ne veut pas dire que fonds de vallée et plaines étaient inoccupés. Entre l’un et l’autre milieu, il a toujours existé des complémentarités qui conféraient aux populations une relative autonomie. Les conditions climatiques ont favorisé la pratique d’une agriculture vivrière, le plus souvent associée à l’élevage, dans les zones du Tell, « terres de culture par excellenceb ». L’histoire, plus que la géographie, cependant, est à l’origine de l’organisation spatiale, de la distribution des hommes et de l’économie rurale. Les Turcs ont su exploiter la position centrale d’Alger pour établir leur pouvoir. En réussissant la jonction de la partie occidentale de l’Algérie avec la partie orientale, la régence d’Alger s’assura le contrôle de tout le Maghreb central.

        En 1830, le gouvernement est dirigé par le dey, un homme issu de la milice composée de janissaires « recrutés dans le peuple de Constantinople et de Smyrnec » et appelée odjaq. Il est installé à la Casbah sur les hauteurs d’Algerd, capitale de la régence. Dans ses tâches quotidiennes, il est secondé par un diwan (conseil) composé de cinq hauts dignitaires : l’agha de la Mehalla (chef de l’armée de terre), le khaznadji (chef du Trésor), l’oukil el-khardj (intendant de la marine), le khodja el-khaïl (chargé de la gestion des domaines publics) et le beït el-mal (intendant général des domaines et de l’enregistrement). Avec les puissances étrangères, le dey traite en toute souveraineté des affaires de la régence. La pratique de la course en Méditerranée – par les corsaires agissant contre les bateaux chrétiens pour le compte des régences ottomanes – entretient sa réputation guerrière et attise les convoitises des États européens en quête de débouchés à leurs activités économiques.

        
          

          
            Les étapes de la conquête militaire de l’Algérie et du Sahara

            (1830-1911)

          
        
        Sur le plan administratif, la régence est divisée en quatre provinces. La première est Dar es-Soltane, dont la gestion, confiée à l’agha des Arabes, est le domaine réservé du dey. Celui-ci s’étend à la périphérie d’Alger et à la plaine de la Mitidja. Les trois autres provinces couvrent le beylik de l’Ouest avec Oran comme capitalee, le beylik du Titteri (Médéa) et enfin celui de Constantine. À l’échelle régionale, l’administration du beylik est calquée sur celle d’Alger. Les hautes charges restent le privilège des Turcs de l’odjaq. La principale mission de chacun des beys est de veiller à l’ordre et à la collecte des impôts dont dépend leur maintien. Deux fois par an, le bey est tenu de verser au Trésor central une part des prélèvements effectués dans sa province. Chaque beylik est constitué de plusieurs ouatan (région), confiés à des caïds disposant d’une force armée et de l’appui des chefs des grandes confédérations tribales à qui sont accordés des privilèges comme l’exemption d’impôt. Celles-ci constituent le Makhzen. Ainsi le caïd des Haractas jouissait d’un réel pouvoir auprès du bey de Constantine en l’assurant de la soumission des trente-deux tribus qu’il avait sous son contrôlef.

        Si les Turcs ont pu régner en maîtres sur l’intérieur du pays, c’est grâce à certaines grandes familles locales qui ont su négocier leur appui moyennant de vastes apanages et autres avantages matériels. Avec le temps, certaines familles ont réussi à tisser de solides alliances. C’est ainsi que, par exemple, Ahmed Bey El-Kolli (1756-1771) épousa en premières noces une des filles de la puissante famille du cheikh El-Arab Bengana, qui régnait sur les Ziban, et en secondes noces une fille Mokrani (de la Medjana) ; de ce fait, le dernier bey de Constantine, son petit-fils Hadj Ahmed Bey, était un kouloughli (métis), lié aux Bengana par sa mère [s p. 134]. Mais, d’une manière générale, la caste régnante demeurait bien éloignée de la société autochtone.

      

      
      
        Une société algérienne éprouvée par la domination turque

        En 1830, selon les estimations de l’historien Xavier Yacono (1912-1990), la population algérienne n’excède pas 3 millions d’habitants, dont la majeure partie vit dans les zones ruralesg. En dehors des zones montagneuses où la population vit regroupée dans des villages, dans les plaines, les fellahs et pasteurs vivent dispersés dans des mechtas (hameaux) ou sous la tente. Cette population semble particulièrement vulnérable : une succession d’années de sécheresse suffit à réduire les productions agricoles, à décimer les troupeaux et à affaiblir les corps mal nourris. Quand les aléas climatiques se conjuguent avec les épidémies meurtrières, la population n’a aucun moyen de résister. Lors des périodes d’accalmie, écrivait le géographe Jean Dresch (1905-1994), « il y avait un équilibre entre les techniques et les conditions naturelles. On n’exigeait pas de la terre plus qu’elle ne pouvait en donner ; […] il y avait donc un second équilibre entre les ressources de la terre et une population relativement réduiteh ».

        Mais le poids de la fiscalité épongeant sans relâche les surplus agricoles a été l’un des facteurs de l’appauvrissement constant des populations rurales. La fréquence des révoltes, en particulier au début du XIXe siècle, fut la réponse ultime des communautés rurales excédées par les abus des collecteurs d’impôts. Durant ces temps de crises, ces révoltes ont pris des contours religieux en raison de la présence, le plus souvent, d’un marabout à leur tête. La crédulité et le fanatisme des foules rurales invoqués dans les écrits ethnographiques coloniauxi sont d’évidence insuffisants pour expliquer la récurrence de ces révoltes. Elles s’inscrivent dans un processus de transformations économiques et socialesj, plus ou moins accéléré au gré de la conjoncture ; des transformations révélatrices de la complexité des enjeux sociaux liés à la répartition des fonctions de commandement et des ressources qu’elle induit. Les chefs de confréries musulmanes disputent ainsi âprement le partage des richesses aux autres élites, notables citadins, oulémas et chefs de tribus.

        Durant la période turque, le développement urbain fut très inégal. Alger connut un essor remarquable grâce à la course maritime et du fait de son statut de capitale de la régence, mais périclita avec le reflux des activités corsaires. En 1830, sa population est fortement réduite : quelque 30 000 habitants, contre plus de 100 000 au XVIIe siècle. Mais la ville présente alors un ensemble cosmopolite où coexistent, à côté des Turcs, une population (les Maures) comprenant des musulmans et des Juifs dont beaucoup ont des origines andalouses, ainsi que nombre d’étrangers, ces berranis venus de l’intérieur du pays ou des ports de la Méditerranée. Les uns et les autres se répartissent dans l’espace urbain selon une triple ségrégation ethnique, religieuse et sociale : les Maures occupent des quartiers distincts de ceux où logent les berranis, ces gens de la campagne proche ou lointaine – Kabyles, Biskris, Mozabites –, souvent de condition modeste. Les Juifs ont souvent leur quartier délimité, comme à Constantine. Les captifs, quand ils ne sont pas rachetés ou convertis, sont également assignés à des lieux de détention à part. Les activités économiques reproduisent les mêmes divisions : « Chaque métier a sa rue ; […] il est en même temps la spécialité d’un groupe ethniquek. » Tous les corps de métier sont représentés et leurs productions artisanales sont absorbées par le marché local. Quelques produits de luxe (comme les ceintures de soie fabriquées à Alger) alimentent le commerce extérieur. Les autres villes côtières, comme Oran, Ténès, Bougie ou Bône, ont subi les mêmes revers, dus au déclin de la course et à la récession qui a frappé le commerce des grains avec l’Europe. Le même mouvement de régression est observé dans les villes de l’intérieur, comme Tlemcen, Mascara, Miliana ou Médéa. Seule Constantine, capitale d’un riche arrière-pays, continue alors de jouir d’une certaine prospérité.

        Si la situation générale était donc difficile, rien ne présageait de la fin du règne des Turcs à la tête de la régence d’Alger quand l’« affaire du coup d’éventail » éclata entre le dey Hussein et le consul français Pierre Deval, le 29 avril 1827. Trois ans plus tard, l’expédition française mit fin à trois siècles d’occupation turque.

      

      
      
        L’expédition d’Alger en 1830, fruit d’un concours de circonstances

        Au regard de l’importance que prendra ultérieurement l’Algérie dans l’empire colonial et dans l’histoire de France, on pourrait penser que sa conquête obéissait à un plan concerté et s’intégrait dans une politique coloniale d’ensemble de la France de la Restauration (1815-1830) et de la monarchie de Juillet (1830-1848). Il n’en était rien [s p. 52]. La France recherchait alors dans le Pacifique des « points d’appui » dans le cadre de l’essor du commerce maritime. C’est ainsi qu’elle s’établit, à l’époque de la conquête de l’Algérie, dans les îles du Pacifique de Wallis et Futuna, aux Marquises, à Tahiti et au Gabon. Pour ce qui était du monde arabe, comme les Anglais, elle s’intéressait depuis le Directoire à l’Égypte. Mais avant 1827 elle n’avait pas formulé le projet de conquérir l’Algérie.

        À l’origine du différend entre la France du roi Charles X (1757-1836) et le dey d’Alger, Hussein (1765-1838), soutenu par l’Angleterre, se trouve une livraison de blé algérien au Directoire sur laquelle pesait une affaire assez confuse de créance de deux marchands juifs de Livourne, Joseph Cohen-Bacri et Michel Busnach. Hussein Dey reprochait à la France de ne pas honorer cette créance. Le 27 avril 1827, il perdit patience au cours d’un entretien avec le consul de France à Alger, Pierre Deval, lui donnant alors un « coup d’éventail » – en réalité un chasse-mouches. Le Premier ministre de Charles X, Joseph de Villèle (1773-1854), décréta un blocus de la côte algérienne. En représailles, un navire français fut canonné par Alger.

        La France cherchait alors à concurrencer l’Angleterre en Méditerranée en disposant de points forts sur la côte du Maghreb et en Égypte ; il s’agissait de supplanter un Empire ottoman vieillissant dans la régionl. Toutefois, la situation politique d’un régime monarchique de plus en plus contesté explique qu’un banal incident diplomatique se transforma en expédition militaire. L’arrivée en août 1829 à la tête du gouvernement du prince Jules-Auguste de Polignac (1780-1847), un monarchiste ultra, changea la donne. Le régime de Charles X, qui donnait des gages croissants aux partisans de la restauration d’une monarchie de droit divin, était de plus en plus contesté par l’opposition libérale à la Chambre et par la presse. Aussi, une victoire militaire pouvait à ses yeux le rétablir.

        Le 18 mai 1830, au lendemain de la dissolution de la Chambre, le général Louis-Auguste de Bourmont (1773-1846), un autre monarchiste ultra, ministre de la Guerre de Charles X, dirigea l’expédition sur Alger depuis Toulon, à la tête de 103 navires de guerre et de 350 bateaux transportant 40 000 soldats devant débarquer en Algérie. Alors que, le 23 juin 1830, Polignac perdait les élections législatives, le régime espérait que le débarquement, le 14 juin à Sidi-Ferruch, à vingt kilomètres à l’ouest d’Alger, suivi de la capitulation et de l’abdication du dey le 5 juillet, redorerait son blason. Mais la prise d’Alger, connue le 9 juillet à Paris, ne sauva pas le régime. Le coup de force de Charles X, le 25 juillet, contre la Chambre et la presse entraîna une insurrection des Parisiens du 26 au 30 juillet – la révolution de Juillet –, qui provoqua la chute du roi et l’avènement de Louis-Philippe à la tête d’une monarchie parlementaire et libérale. À ces raisons politiques, s’en ajoutait une autre, de nature plus économique : les milieux d’affaires des ports de Marseille et de Toulon cherchaient à trouver un substitut au commerce en déclin avec le Levantm – Marseille et Toulon, puis Sète, profiteront pleinement du commerce avec l’Algérie, d’abord en approvisionnant l’armée, puis en important les productions algériennes. C’est ainsi que le nouveau régime de Louis-Philippe hérita d’une terre qu’il n’avait pas briguée.

        Du côté algérien, le régime politique turc s’effondra très rapidement. Après la capitulation d’Alger et l’expulsion d’Hussein, les forces algériennes des trois beys de Constantine, d’Oran et du Titteri ne se regroupèrent pas face à l’envahisseur. La France fut confrontée à un peuple sans État, mais rapidement résolu à lui résister par les armes. L’intervention française n’a-t-elle pas précipité la disparition d’un régime de plus en plus contesté par les populations algériennes ? L’effondrement du pouvoir ottoman plus ou moins centralisé provoqua l’anarchie et la décomposition du pays ; les tribus et les confédérations retrouvèrent alors toute leur liberté d’action. Ainsi, c’est le chef des Flitta Oum el-Lil, des Nezlioua et d’une partie des Guechtoula, Mohammed Ben Zamoum, qui proposa dès les premiers jours un accord au général de Bourmont. Sans réponse, il réunit le 26 juillet une assemblée (djemaa) de chefs dans la plaine de la Mitidja, au sud d’Alger, pour déclarer la guerre à l’envahisseur.

        La première résistance se localisa dans le centre, à l’ouest et dans le beylik de Constantine, sous différentes formes. Dès novembre 1830, au retour de la première expédition de Médéa (10 000 hommes engagés), Blida était saccagée – « tous les hommes armés, soit dans la ville soit aux alentours, étaient amenés au grand prévôt et fusillés sans mercin » –, entraînant en représailles le massacre de cinquante canonniers français. Dès le début, la guerre prenait un caractère impitoyable. Les Hadjoutes, à l’ouest d’Alger, mirent la Mitidja en état de guerre permanente avec leurs incursions continuelles jusqu’aux portes d’Alger. Le général de Rovigo (Anne-Jean-Marie-René Savary, duc de Rovigo, 1774-1833), nommé commandant en chef du corps d’occupation en décembre 1831, les réprima avec la plus grande brutalité.

        Très tôt, la violence de la conquête a contraint les citadins à fuir les villes. À la fin 1832, la population de Blida et de Koléa, refusant de payer la contribution de 200 000 piastres dont le duc de Rovigo l’avait frappée, prit le chemin de l’exodeo. Médéa subit à chaque attaque les mêmes ravages et sa population fut contrainte « d’émigrer […] pour errer dans la plaine et peut-être mourir de faimp » lors de son occupation définitive en mai 1840. Ce fut le cas également dans l’Ouest, à Oran, Mostaganem, Mascara ou Tlemcen. Il en fut de même à l’Est, à Bône, Bougie et Constantine, dépeuplées par les exactions. En 1846, Bougie n’abritait plus que « trois familles arabes, une centaine d’Européens civils et un bataillon en garnisonq », contre plusieurs milliers en 1830. Les populations rurales vécurent les mêmes drames. Le premier des massacres affecta la tribu des Aoufia, exterminée par le duc de Rovigo en avril 1832, à la suite d’un simple vol, dont elle était d’ailleurs innocente. Ces procédés furent amplifiés au fur et à mesure que les résistances se multiplièrent à l’échelle du territoire algérien et que la colonisation progressa.

      

      
      
        Occupation restreinte ou totale ?

        Après la chute de Charles X et l’arrivée de Louis-Philippe, la France devait-elle rester en Algérie, dont la conquête apparaissait aux yeux de certains comme l’aventure d’un régime légitimiste aux abois ? Il y eut une période d’incertitude qui dura jusqu’en 1834. La décision finalement prise de rester ne reposait pas sur des intentions très claires, d’autant plus que les troupes françaises se heurtèrent dès le début à une très vive opposition des tribus algériennes. Le pouvoir politique n’eut pas de doctrine algérienne bien établie pendant les premières années de la conquête et les militaires qui dirigeaient l’Algérie n’avaient pas les mêmes vues [s p. 52]. Plusieurs d’entre eux étaient favorables à une occupation restreinte à quelques villes et à des plaines du littoral qui servaient les intérêts français, et à laisser aux chefs « indigènes » la souveraineté sur l’intérieur du pays.

        Cette conception de l’occupation restreinte l’emporta en juillet 1834. Les territoires occupés correspondaient aux enclaves d’Alger, Oran, Bône et Bougie, qualifiées de « possessions françaises dans le nord de l’Afrique ». La colonisation se limitait à la Mitidja et au Sahel d’Alger, d’une part, et à la plaine de la Seybouse à Bône, d’autre part. L’Algérie relevait directement du ministère de la Guerre, échappait au contrôle du Parlement et était dirigée par un gouverneur général, un militaire aux pouvoirs proconsulairesr. En 1834, le général Louis Alexis Desmichels (1779-1845) et l’émir Abd el-Kader (1808-1883) – qui avait pris la tête de la résistance à l’occupant – négocièrent un traité reconnaissant la souveraineté de ce dernier dans tout l’Ouest algérien, le passage par Oran des importations et des exportations de son territoire, un monopole sur le port d’Arzew et la liberté d’acheter des armes et des munitions. En retour, il reconnaissait la souveraineté de la France sur les villes et le littoral. Abd el-Kader devenait en somme un « souverain indépendant de l’Oranies ». Le traité de Tafna qu’il signa en 1837 avec le général Thomas-Robert Bugeaud (1784-1849), après deux années de guerre intermittente, reconnaissait à Abd el-Kader l’autorité sur, outre l’Oranais, l’ensemble du Titteri – soit un territoire correspondant environ aux deux tiers du Tell.

        La question qui se posait désormais à la France était de savoir si elle pouvait rester sur la côte algérienne sans conquérir et coloniser tout le Tellt. Des officiers étaient favorables à son occupation totale, comme Bugeaud, de même que le député et historien Alexis de Tocqueville (1805-1859)u. Le général Bertrand Clauzel (1772-1842), qui gouverna l’Algérie à deux reprises, en 1830-1831 puis en 1835-1837, considérait qu’il fallait associer la conquête militaire et la colonisation foncière. Cet ancien officier d’Empire encouragea dès 1830 l’expropriation ou l’achat de terres près d’Alger, ainsi que l’accaparement des biens habous, ces biens de mainmorte inaliénables des fondations pieuses et caritatives. En 1836, il tenta de s’emparer de Mascara, soumit la vallée du Chélif et attaqua Tlemcen. Mais c’est à l’Est que cette politique fut poursuivie avec le plus de succès. Constantine fut prise en 1837, après une terrible bataille d’artillerie et de rue qui dura huit jours. Le bey de Constantine, Ahmed Bey, trouva refuge dans les Aurès et continua la lutte. La région de Bône, Philippeville et Constantine fut directement annexée par la France, qui gouverna grâce aux « chefs de grande tente » constantinois, dont elle renforça l’autorité – beaucoup échappèrent à l’expropriation. L’organisation de l’ancien beylik de Constantine, à partir de 1837, est ainsi caractéristique de la collusion entre les grandes familles et la colonisation. Les titulaires de grands fiefs héréditaires furent confirmés comme khalifas de l’autorité française, et le caractère héréditaire de leur pouvoir, maintenu – ce sera d’ailleurs parmi leurs descendants que seront recrutés les grands « élus » dans les futures assemblées et les dignitaires pourvus de titres d’agha et de bachaga.

        Après le traité de Tafna, le déséquilibre des possessions françaises était grand d’est en ouest. L’Algérie française formait une bande littorale élargie à l’est jusqu’à Constantine, discontinue puisque la Kabylie n’était pas conquise, resserrée sur Alger et la Mitidja et s’égrenant en chapelet sur la côte oranaise. La colonisation avait progressé mais restait « anarchique » – selon le mot de Charles-André Julienv –, sans plan d’ensemble, fondée davantage sur de grands colons que sur des petits et moyens colons venus d’Europe, encore peu nombreux. En 1839, le traité de Tafna était rompu par la France, qui choisissait ouvertement une politique d’occupation totale.

      

      
      
        La résistance de l’émir Abd el-Kader

        Abd el-Kader avait retenu d’un séjour en Égypte les efforts d’unification territoriale et de développement du vice-roi Méhémet Ali [s p. 124]. Dans le contexte de la conquête après la rupture du traité de Tafna, son but était de contenir l’occupant à des positions sur le littoral. Pour lutter contre une armée beaucoup plus forte, nombreuse et organisée, il s’efforça de construire les bases d’un État centralisé. Il tenta de soumettre la population à un régime unique en rassemblant les tribus makhzen et dissidentes, les encadrant grâce à une hiérarchie de nouveaux pouvoirs. Il dota son émirat d’une fiscalité et d’une armée régulière de fantassins et de cavaliers soldésw, 15 000 hommes qu’il pouvait lancer contre les tribus dissidentes et les Français, complétés par les irréguliers fournis par les tribus soumises. Il créa des silos à grains, frappa monnaie et établit des fabriques de fusils et de munitions dans les villes. Cet État peu centralisé n’avait cependant pas de capitale. Abd el-Kader se déplaçait en effet avec sa smala et comptait sur la mobilité pour défier les Français. Selon Tocqueville, son armée constituait une « organisation européenne, organisation impuissante contre [celle de la France] mais qui le rend[ait] maître de ses compatriotesx ». En effet, Abd el-Kader guerroyait également contre l’aristocratie héréditaire des tribus.

        C’est au nom de la guerre sainte, le djihad, que l’émir résista. Elle obéissait à la nécessité d’unir les populations pour défendre le territoire contre les Français, lesquels apparaissaient avant tout comme des chrétiens menaçant la terre, la religion et la société musulmanes. L’émir des croyants rechercha une légitimité dans deux consultations juridiques obtenues d’oulémas de Fès, au Maroc, en 1837 et 1840, et gouverna au moyen de la justice coraniquey.

        En décembre 1840, le maréchal Jean-de-Dieu Soult (1769-1851), ministre de la Guerre, nomma le général Bugeaud gouverneur général de l’Algérie. Pendant sept ans, il gouverna l’Algérie de façon autoritaire, en s’inspirant des colonies de vétérans romains : prendre la terre aux ennemis et la peupler de soldats laboureurs. Formé aux guerres de l’Empire, ayant très brutalement réprimé l’insurrection parisienne de 1834, il mena une guerre totale contre Abd el-Kader. Le gouvernement mit à sa disposition 100 000 soldats. Il organisa six colonnes de 6 000 à 7 000 hommes, commandées par ses généraux. L’émir et ses troupes résistèrent sept ans à la traque menée par ces « colonnes infernales », rappelant celles de la guerre de Vendée (1793-1796). Elles s’emparèrent de Tlemcen, Mascara et Médéa, puis des villes de l’intérieur comme Saïda et Tagdempt, réputée être sa capitale. En 1843, après la prise de sa smala par Henri d’Orléans, duc d’Aumale (1822-1897), Abd el-Kader trouva refuge au Maroc et reçut l’aide du sultan Abd el-Rahman. Mais, en 1844, la flotte française bombarda Tanger et Mogador et Bugeaud battit l’armée marocaine à Isly, près d’Oujda. Pourchassé par le sultan du Maroc, Abd el-Kader tenta de replier son État itinérant dans le Rif et se rendit finalement au général Louis Juchault de Lamoricière (1806-1865), le 21 décembre 1847, contre la promesse de trouver refuge en Syrie. Il fut en fait emprisonné à Pau et à Amboise jusqu’en 1852, avant de partir à Damas. En 1847, la France était maîtresse de tout le Tell algérien, jusqu’aux steppes.

        La défaite de l’émir des croyants n’était pas seulement due à la supériorité en hommes et en armes des Français, ni à la guerre totale conduite par Bugeaud : la France trouva en effet des alliés parmi les tribus dissidentes et les confréries religieuses [s p. 95]. Abd el-Kader s’est ainsi heurté à la résistance des grands chefs de tribus, les kebar, et aux répugnances de certaines collectivités à sortir de leur isolement et accepter des structures centralisées. La volonté de conserver ou de retrouver leurs privilèges en servant les Français poussa les grands cheikhs du Constantinois Ben Gana ou Mokrani, des dignitaires turcs comme Ibrahim Bey et Mustafa Bey, ou le chef de la confrérie Tidjaniyya, à combattre Abd el-Kader. Hier serviteurs des Turcs, ces groupes makhzen apportèrent leur soutien aux Français par hostilité à l’émir. La puissance coloniale rendit à ces chefs leur autorité et leurs privilèges et en fit les auxiliaires de son administration.

        On connaît très mal la situation des confréries en 1830, dont le réseau des zaouïas (zâwiya) jouait traditionnellement un rôle très important dans la structuration de la sociétéz. C’est seulement en 1851 que les autorités militaires françaises établirent la première statistique faisant apparaître le nombre d’adeptes des ordres religieux les plus importants : la Rahmaniyya (295 000 membres environ), la Taïbiyya (73 000), la Kadria (50 000) – la confrérie d’Abd el-Kader –, la Derkaoua (65 000) et la Tidjaniyya (23 000)aa. Au nom de l’unité de sa construction étatique, l’émir intervint contre la Derkaoua, la Tidjaniyya et dans les affaires de la Rahmaniyya. Il ne s’opposa pas aux menées de la Taïbiyya [s p. 224], car elle était trop puissante et liée au sultan du Maroc, qui le soutint un temps.

        De 1845 à 1847, avec Bou Maza, se développa à l’ouest, dans le Dahra, la vallée du Chélif et l’Ouarsenis, une autre forme de résistance, celle des mahdis (guides religieux), faisant appel aux croyances mystiques de la confrérie Taïbiyya. Les colonels Aimable Pélissier (1794-1864) et Achille de Saint-Arnaud (1798-1854), avec 4 000 hommes, traquèrent les insurgés. Bugeaud – promu maréchal en juillet 1843 – utilisa alors contre Bou Maza les grands moyens : les razzias contre les tribus. Bou Maza revint en 1847 au Dahra, qu’il tenta de soulever, mais il finit par se rendre à Saint-Arnaud, le 13 avril 1847ab. Dix-sept ans après la prise d’Alger, les combats entre Abd el-Kader et les confréries profitèrent ainsi à la puissance coloniale.

      

      
      
        La « guerre totale » de l’armée française

        La guerre menée par les Algériens n’était pas celle d’une armée professionnelle ou spécialement recrutée à cet effet : le combattant algérien était d’abord un paysan, un berger ou un artisan qui défendait sa terre et sa religion au sein de sa tribu. C’est pourquoi, à l’exception des réguliers d’Abd el-Kader, il ne combattait pas loin de chez lui. La cavalerie algérienne, qui fit l’admiration de l’ennemi pour sa bravoure, n’était pas assez puissante pour disloquer l’infanterie française. Le fantassin était un habile tireur tendant des embuscades dans un défilé, mais il n’évoluait pas dans une formation de combat et son fusil était de faible portée. La logistique des Algériens étant à peu près inexistante, ils ne pouvaient mener de longues campagnes. Face à un ennemi supérieur en nombre, en armement, en technique militaire et en stratégie, Abd el-Kader rationalisa toutefois le combat et fit une armée avec ses hommes de tribus. Il disposait de fantassins organisés en bataillons et de cavaliers, ainsi que d’une petite artillerie achetée à la France pendant la trêve de 1837-1839ac. Il pratiquait une guerre fondée sur le harcèlement des colonnes de l’armée française et sur la mobilité des combattants.

        Face aux tribus et à Abd el-Kader, la France augmenta très fortement les effectifs militaires : 37 000 hommes en 1830, près de 100 000 en 1846-1847 sous Bugeaudad. C’est d’abord cette supériorité du nombre qui permit la conquête : un rapport de un combattant algérien à cinq ou six combattants français. Afin de ne pas maintenir trop d’hommes en Algérie, Louis-Philippe créa en 1831 la Légion étrangère et les régiments de zouaves (du nom des Kabyles de Zaouaoua, recrutés par le maréchal Clauzel). Elle eut très rapidement recours à des réguliers algériens : cavaliers de tribus arabes ralliés (les goums), chasseurs spahis et tirailleurs recrutés par les officiers des « bureaux arabes » qui administraient les « indigènes »ae. Cette armée s’ouvrit dès 1831 à des populations allogènes et devint ainsi ce qu’on appela l’« armée d’Afrique », un ensemble de régiments composés de soldats français et maghrébins, algériens en particulier, qui seront engagés sur tous les fronts de France et de l’empire au cours des XIXe et XXe siècles. À cette armée d’Afrique s’ajoutaient des combattants irréguliers recrutés dans les tribus ralliées.

        Comment la France fit-elle la conquête ? Bugeaud occupa les points fortifiés, généralement des villes, qui servaient de base à Abd el-Kader. Il refoula ses ennemis vers les steppes du Sud en établissant en 1844 trois lignes de garnisons sur le littoral, dans la zone centrale du Tell et dans les hautes plaines. Et il pratiqua une guerre de razzia – il « considérait la razzia comme un procédé légitime et indispensableaf » –, s’emparant des bêtes et des récoltes, coupant les arbres et détruisant les villages, pour ruiner les populations rurales et les contraindre à fuirag. Afin de briser une population en armes, l’armée française pratiqua ainsi une guerre totale, aux méthodes effroyables [s p. 58]. Les « enfumades » du Dahra de 1845 sont ainsi restées comme l’un des pires épisodes de la conquête, au point qu’elles soulevèrent la condamnation d’une partie de l’opinion française. En juin, le colonel Pélissier fit allumer un brasier à l’entrée d’une caverne où s’était réfugiée une partie de la tribu révoltée des Ouled Riah, provoquant la mort de plus de sept cents personnes. Deux mois après, les Sbéah cherchèrent refuge dans une autre grotte du nord du massif. Le colonel de Saint-Arnaud raconta : « Le 12 [août], je fais hermétiquement boucher les issues et je fais un vaste cimetière. La terre couvrira à jamais les cadavres de ces fanatiques. […] Il y a là-dessous cinq cents brigands qui n’égorgeront plus les Français… Ma conscience ne me reproche rien. J’ai fait mon devoir de chef et demain je recommencerai, mais j’ai pris l’Afrique en dégoûtah. » Les insurgés de l’oasis de Zaâtcha furent massacrés par le général Émile Herbillon en novembre 1849 et, dans l’Aurès, le colonel François de Canrobert mit le feu à Nara en janvier 1850. En décembre 1852, la prise de Laghouat tourna au « carnage ».

        Aussi atroce que fut cette guerre, il n’y eut pas d’entreprise d’extermination d’un peuple, même si le terme fut employé au XIXe siècle. Certes, l’armée française a tué en masse et a détruit une grande partie des villes qui, à l’exception des médinas d’Alger, Tlemcen et Constantine, ont disparu aujourd’hui, car elle s’est heurtée à une résistance acharnée d’une population en armes, qu’elle a vaincue par tous les moyens au cours d’une quarantaine d’années de guerres discontinues entre 1830 et 1882-1883 [s p. 95]. Après la reddition d’Abd el-Kader en 1847, il ne manquait à conquérir dans le Tell que la Grande Kabylie. Cette conquête dura sept années, de 1850 à 1857 [s p. 114]. L’Algérie utile était ainsi entièrement conquise, même si elle n’était pas définitivement « pacifiée ». La colonisation pouvait se déployer.

        Pourtant, il faut le souligner, la question algérienne était longtemps restée ignorée de l’opinion française. De 1830 à 1848, sous la monarchie de Juillet, elle fut en effet bien loin d’occuper le premier plan de la vie politique. L’opposition entre républicains et orléanistes, les insurrections ouvrières de Lyon en 1831 et de Paris en 1834, brutalement écrasées par l’armée, étaient alors au centre de la politique intérieure. La conquête de l’Algérie était un sujet très secondaire au regard des mutations profondes de la société, entraînées par le développement du capitalisme, l’industrialisation et l’urbanisationai. Sur le plan extérieur, la situation européenne et le différend franco-anglais sur la question de l’Égypte polarisaient aussi les débats. La politique algérienne était surtout une affaire militaire, ne dépassant guère les cercles du ministère de la Guerre. Ce fut seulement à partir des années 1840, quand la colonisation s’accéléra, que la question commença à intéresser un peu plus largement, notamment lors de débats à la Chambre des députés. Les écrits de toutes sortes – capitalistes, colonialistes, saint-simoniens, philanthropiques – se multiplièrent ensuite sur la meilleure façon de coloniser, sur les rapports entre l’armée et les civils et entre l’Algérie et la métropole.

      

      
      
        La IIe République (1848-1851), une étape importante dans l’organisation de la nouvelle colonie

        En 1848, la monarchie de Juillet, incapable de répondre aux revendications sociales et politiques de la population, est à bout de souffle. En février, le soulèvement du peuple parisien contraint le roi Louis-Philippe à abdiquer, malgré la violente répression conduite par le maréchal Bugeaud, et la IIe République est proclamée. En juin, des généraux de l’armée d’Afrique, ayant fait leurs preuves en Algérie, seront impliqués dans l’écrasement par les républicains bourgeois, au prix de milliers de morts, du soulèvement des insurgés parisiens partisans de la « république sociale » [s p. 127]aj.

        La nouvelle République entend bien en finir avec l’héritage de la première colonisation, en abolissant l’esclavage en avril 1848, mais pour ses dirigeants l’Algérie ne saurait être une nouvelle colonie : le 12 novembre 1848, la Constitution de la IIe République en fait un « territoire français », ensuite organisé sur le modèle métropolitain, doté de départements, eux-mêmes divisés en arrondissements et en communes. Jusque-là, l’Algérie était divisée en trois provinces, au sein desquelles étaient distingués trois types de territoires : civils, « arabes » sous administration militaire et « mixtes ». La fonction de gouverneur général, créée en 1834, n’avait été exercée que par des officiers de haut rang – Bugeaud, en particulier, de 1841 à 1847. Le gouverneur général, en outre, était placé sous les ordres du ministère de la Guerre. À l’échelon local, la législation prévoyait la transformation des centres de colonisation en communes, mais en réalité seule Alger possédait un conseil municipalak.

        La décision fondamentale de 1848 est restée dans l’histoire de la colonie comme le symbole de son assimilation, tant le statut départemental la soudait au reste du territoire national – elle devenait partie intégrante du territoire de la République « une et indivisible », comme auront beau jeu de l’arguer, pendant la guerre d’indépendance, les irréductibles de l’Algérie française. À l’époque, les colons se félicitèrent de cette décision : ils remportaient ainsi une victoire dans leur lutte contre l’armée qui régnait sur place. Les colons étaient alors déjà plus de 100 000, mais les Français n’étaient pas encore majoritaires – ils ne le devinrent qu’en 1851 et leur proportion augmenta lentement pour atteindre les deux tiers des Européens au début du XXe siècleal. Les Espagnols furent les plus nombreux, suivis des Italiens, des Maltais, des Allemands et des Suissesam. Ils quittaient une Europe qui était alors une terre d’émigration [s p. 64]. L’heure n’était pas encore à l’afflux ni à la dépossession massive des Algériens et les projets de colonisation militaire, chers au général Bugeaud, étaient en passe d’échouer. Il n’en demeure pas moins que le processus de mainmise sur les terres commençait.

        Dès 1841, les règles d’octroi de concessions et de formation de villages de colonisation avaient été définies. Les candidats devaient déposer un dossier au ministère de la Guerre et leur passage en Algérie était pris en chargean. Les terres domaniales, celles des hommes et tribus vaincus, avaient été confisquées. Celles des biens habous avaient été déclarées aliénables et les conditions de déclaration d’un bien vacant fixées par ordonnance. En cette période, cependant, l’échec des Européens dans les campagnes amputait la population coloniale dans une forte proportion : de 1842 à 1846, on avait ainsi enregistré 117 722 départs pour 194 887 arrivéesao. L’installation sur les concessions était en effet synonyme alors d’une grande précarité quotidienne – le logement, par exemple, se faisait sous la tente ou dans des baraques en bois édifiées à la hâte, dans l’attente des premiers revenus permettant de se bâtir une maison. Les concessions elles-mêmes devaient être défrichées avant d’être mises en cultureap.

        En matière de colonisation, le moment 1848 est associé à la « transportation » des insurgés de juin, décidée par le général Louis-Eugène Cavaignac (1802-1857). Dans les faits, pourtant, elle ne donna pas plus que quelques centaines de colons à l’Algérie. Les insurgés voués à la transportation, en effet, devaient d’abord être rassemblés à Brest et à Belle-Île. L’immense majorité des milliers d’hommes arrêtés, cependant, furent libérés, tandis que quelques centaines d’entre eux furent traduits devant des conseils de guerre. En janvier 1850, il restait moins de cinq cents détenus, qui furent alors effectivement envoyés en Algérieaq. Ces hommes furent acheminés – à pied – sur le site romain de Lambèse, où ils furent astreints à des fouilles archéologiques ainsi qu’à la construction de l’établissement pénitentiaire du même nom, appelé à fonctionner pendant toute la période colonialear. Les opposants au coup d’État de Louis Napoléon Bonaparte (1808-1873, futur Napoléon III) du 2 décembre 1851 – qui marqua la fin de la IIe République et prépara l’avènement du Second Empire – furent bien plus nombreux à être condamnés à la transportation en Algérieas. Au total, les répressions de 1848 et de 1851 aboutirent à l’envoi de 6 258 opposants politiques en Algérie – mais, en 1859, 5 465 d’entre eux avaient pris le chemin du retour.

        L’idée d’un peuplement de l’Algérie par des mesures de répression politique relève ainsi d’un mythe, masquant une réalité moins épique et par conséquent moins mémorable pour les Français d’Algérie en recherche de légende familiale. Si départs massifs pour l’Algérie il y eut sous la IIe République, il s’agit de départs organisés dans le cadre de plans de colonisation officielsat. Devant leur succès, leurs prévisions – 13 000 départs – durent être revues à la hausse. En 1848 et 1849, plusieurs convois partirent de Paris et de Lyon. À Paris, la commission de colonisation, qui siégeait aux Tuileries et triait les dossiers des candidats au départ, cherchait à préserver l’Algérie de la populace quarante-huitarde et sélectionna surtout des célibataires et des couples sans enfants, des menuisiers-ébénistes et des jardiniers-laboureurs. Il s’agissait en fait de Parisiens de fraîche date, arrivés des départements de l’ouest du pays dans les années 1830-1840 et qui, malheureux dans la capitale, se décidaient à tenter leur chance au sud de la Méditerranée. Ce profil n’excluait pas, bien sûr, de fermes convictions et les témoignages abondent du républicanisme ardent de ces Parisiens devenus colons ; mais il ne s’agit pas là d’une migration politique d’hommes fuyant la répression ou transportés de force. Une quarantaine de villages de colonisation naquirent ainsi, même si l’immense majorité de ces migrants ne connurent pas de meilleure fortune que les autres : au bout d’un an, il ne restait plus que 40 % d’entre eux dans le département d’Oran, 33 % dans celui d’Alger et à peine 25 % dans celui de Constantineau.

      

      
      
        Le rôle clé des « bureaux arabes »

        Au plan administratif, quelle que soit sa portée symbolique, la création de départements eut une portée concrète d’abord limitée. Les départements institués ne couvraient pas, en effet, la totalité du territoire de l’Algérie. Ils n’étaient constitués que des poches de peuplement européen, formant des sortes d’îlots au sein d’un vaste espace resté sous administration militaire, c’est-à-dire, à l’échelon local, sous l’administration des « bureaux arabes ». Ces derniers avaient été officialisés en 1844av. À l’origine, il s’agissait de postes militaires installés par l’armée et confiés à des officiers, au fur et à mesure de la progression de la conquête. Les chefs de bureaux arabes ne constituaient pas un corps particulier, ils étaient détachés de leurs corps d’origine pour exercer cette fonction d’administration. Sans formation spécifique, leur connaissance des langues locales restait médiocre, mais pour le reste ils se targuaient d’être de bons connaisseurs de la société locale.

        Les chefs de bureaux arabes s’adjoignaient les services de tout un personnel local. Étaient attachés au bureau un secrétaire, appelé khodja, ainsi qu’une troupe de cavaliers, aux effectifs extensibles en cas de besoin. Leur chef, le chaouch, était le véritable bras droit de l’officier français, assurant la sécurité dans la circonscription. En son sein, l’autorité du chef de bureau arabe était relayée par une hiérarchie d’adjoints, que désignaient des titres empruntés à la langue arabe ou au turc : khalifa et bachaga au rang le plus élevé, agha aux rangs intermédiaires, caïds et cheikhs à la base. Ainsi, en cette période où l’administration coloniale restait embryonnaire, les Français puisaient largement dans les ressources locales : outre le recours à ces adjoints pour relayer l’autorité, le régime des impôts était inspiré du système ottoman et les pouvoirs judiciaires restaient partagés avec les chefs « indigènes » et les cadis, les juges de droit musulman. Le tracé des « cercles », circonscriptions administratives de base en territoire militaire, enfin, reproduisait, dans l’est du pays, celui des circonscriptions définies par Abd el-Kader.

        Responsables de l’ordre et de la sécurité, les chefs de bureaux arabes devaient assurer des missions d’une grande diversité, englobant tous les domaines : chargés de la fiscalité, de la justice, de la police, du renseignement, ils devaient aussi s’occuper de l’économie, de l’éducation, de la santé et de la vie religieuse. C’est à ce titre qu’ils accumulaient tout un savoir sur le pays et ses habitantsaw [s p. 224]. L’étendue des pouvoirs conférés aux chefs de bureaux arabes, sans contrôle réel, ouvrait la voie à tous les abus. Les contemporains dénonçaient le « despotisme du sabre » qui régnait en Algérie. Plus grave que la corruption ou les irrégularités de gestion, le droit de vie ou de mort que s’étaient arrogé les chefs de bureaux arabes faisait scandale. En 1857, le procès du capitaine Auguste Doineau en constitua un moment fort. Chef du bureau arabe de Tlemcen, celui-ci fut traduit devant la cour d’assises d’Oran, avec son secrétaire et un agha, pour avoir organisé l’assassinat d’un notable algérien qui s’apprêtait à dénoncer ses malversations financières. Tous trois assumèrent et décrivirent leur pratique ordinaire de l’exécution sommaire. « Ces exécutions étaient de notoriété publique en pays arabe », expliqua le khodja d’Auguste Doineauax. Appelé à la barre, le supérieur immédiat du capitaine Doineau, le chef de bataillon Alfred Chanzy, futur gouverneur général de 1873 à 1879, reconnut l’existence de ces exécutions et invoqua le devoir d’obéissance : « Si des ordres m’ont été donnés, je les ai exécutésay. »

        La sentence du capitaine Doineau – condamné à mort, il fut gracié – visait en réalité l’institution des bureaux arabes elle-même. Elle s’inscrivait dans un contexte de tensions aiguisées entre les partisans du régime civil et ceux du régime militaire. Ce débat était intense et houleux. L’historienne Annie Rey-Goldzeiguer n’hésite pas à parler de « guerre » des brochures et des pétitions en cette période du Second Empireaz. Napoléon III devait trancher : fallait-il étendre l’administration civile, née de la création de départements mais concrètement très réduite, ou laisser la primauté à l’armée ? Sur le fond, c’étaient le développement de la colonisation et l’assimilation qui étaient en jeu. Dans un rapport paternaliste avec les « indigènes », les militaires s’érigeaient en effet en protecteurs de la société locale, qu’ils prétendaient mieux connaître que les colons, perçus comme grossiers et ignorants, mus par leurs seuls appétits fonciers, cherchant à profiter de la conquête. L’administration militaire était donc synonyme de frein à la colonisation ainsi que d’un mode de gouvernement spécifique, car se disant respectueux des mœurs locales – ou de ce que les militaires croyaient en savoir ; il n’était pas question d’assimilation, en tout cas. Le clivage était double avec le milieu colonial en formation : d’emblée citadins plus qu’exploitants agricoles, les Européens comprenaient nombre de plumitifs, journalistes, hommes d’affaires et spéculateurs ; eux réclamaient l’instauration d’un régime civil leur confiant les rênes du destin de la colonie, vouée à l’assimilation avec la métropoleba.

      

      
      
        Le Second Empire (1852-1870) : un « royaume arabe » fondateur

        Napoléon III fit d’abord le choix de supprimer le gouverneur général et de créer un ministère de l’Algérie et des Colonies, à la tête duquel il nomma son cousin, le prince Jérôme Bonaparte (1784-1860), bientôt remplacé par le comte Prosper de Chasseloup-Laubat (1805-1873), un fidèle de l’empereur. Pour Annie Rey-Goldzeiguer, la création du ministère devait préparer le terrain à la constitution d’un royaume d’Alger, sur le trône duquel un membre de la famille impériale aurait pu être installé. L’expérience se solda par un échec : le ministère n’eut qu’une existence éphémère, de 1858 à 1860, et le poste de gouverneur général fut rétabli. Finalement, la politique du « royaume arabe », emblématique de la période du Second Empire dans l’histoire de l’Algérie coloniale, fut annoncée en 1863. S’inspirant directement des propositions d’un clan dit « arabophile », dont Ismaÿl Urbain était la figure la plus éminente [s p. 131], elle se traduisit par le sénatus-consulte du 22 avril 1863, présenté comme protecteur de la propriété foncière algérienne [s p. 76]. Il suscita à ce titre l’opposition véhémente des colons.

        L’intention proclamée de ce texte était de mettre fin au « cantonnement » des tribus sur des espaces resserrés et stériles, lequel visait à libérer des terres pour la colonisation. Mais il fut dans la pratique dénué de portée protectrice. Le texte, en effet, déclarait les tribus propriétaires des terres dont elles avaient la jouissance. Supposant cependant la délimitation de ces terres, son application dépendait du travail des commissaires chargés de cette tâche : il suffisait d’une conception restrictive pour que le résultat soit identique au cantonnement antérieur. Mais surtout, ce texte grava dans le marbre du droit divers modes de « propriété indigène », plaquant ainsi en Algérie des catégories juridiques inspirées de celles de la métropole. Il s’agissait donc d’un pas décisif dans la voie de la francisation de la propriété, laquelle fut ensuite le fondement de la dépossession.

        La politique du royaume arabe laissa en héritage un second sénatus-consulte fondateur : celui du 14 juillet 1865 [s p. 212]. Ce texte définissait l’« indigène musulman » et l’« indigène israélite » comme « français », mais conservait leurs statuts personnels : loi musulmane pour les premiers, loi mosaïque pour les seconds. Le texte prévoyait par ailleurs une procédure dite de « naturalisation », permettant aux « indigènes » d’Algérie d’accéder à une pleine nationalité française, moyennant l’abandon de leurs statuts personnels. Ce principe, resté intangible tout au long de la période coloniale, fut au cœur des discours critiques dénonçant la discrimination qu’il instaurait entre citoyens et sujets au sein de la communauté nationale. Pourtant, ce texte pouvait aussi être présenté comme respectueux des coutumes locales et précisément de la convention franco-algérienne de 1830 : « L’exercice de la religion mahométane restera libre », « la religion [des] habitants [ne recevra] aucune atteinte », « leurs femmes seront respectées », disait-elle notammentbb. Or le sénatus-consulte de juillet 1865 dispensait les « indigènes » de se soumettre au code civil. Rapidement, cependant, les Juifs furent déclarés « citoyens français », « réglés par la loi française » par le décret Crémieux du 24 octobre 1870. Il résultait de l’action des militants de l’émancipation des Juifs de tout statut distinct, discriminant, dans les sociétés où ils vivaient.

        Ce décret transcendait la coupure politique que constituèrent, dans l’histoire de France, la chute du Second Empire et l’avènement de la IIIe République en septembre 1870, car il était en préparation auparavant. Avec cette coupure majeure, les colons l’emportaient. L’« assimilation » devint ensuite le maître-mot de la politique française en Algérie, tandis que la loi Warnier du 26 juillet 1873 accéléra la dépossession foncière [s p. 189]. Surnommée « loi des colons », elle soumettait le régime de la propriété foncière algérienne au code civil français, dans le but de généraliser la propriété individuelle. Elle s’attaquait ainsi à l’indivision, que condamnait l’article 815 du code civil : « Nul n’est tenu de rester dans l’indivisionbc. » L’immixtion d’un Européen dans des propriétés indivises fut par la suite un instrument majeur de la dépossession [s p. 159]. La politique coloniale française n’avait cependant pas encore les mains libres, car l’Algérie n’était pas totalement soumise. Et les Algériens durent affronter, dans les années 1860, une des périodes les plus noires de l’ère coloniale de leur histoire.

      

      
      
        La société algérienne à l’épreuve de la colonisation

        Les pertes humaines et matérielles de la conquête restent difficiles à établirbd [s p. 82]. L’Algérie ne se releva pas de l’énorme déflation de sa population urbaine. Exil et émigration vers la campagne ou vers l’Orient ont privé le pays de ses élites citadines. Il faut rappeler aussi que les corps d’artisans furent supprimés en 1868. Ce déclin de la bourgeoisie des villes fut accentué par une succession de crises économiques survenues dans les années 1845-1851, 1854, 1857-1858, 1863, 1866-1868. Dans les campagnes, l’état de guerre déstabilisa le rythme des productions agricoles soumises aux incendies et au pillage des silos, de même que le cheptel diminua considérablement en particulier en 1866 et 1867, terribles années de sécheresse. La famine qui sévit durant ces années-là provoqua un désastre démographique. Sans réserves, sans secours, les corps affaiblis moururent de faim quand ils ne furent pas décimés par les épidémies de typhus et de choléra. Quand, le 13 septembre 1867, le Courrier de l’Algérie sonna l’alarme sur cette « épidémie de la faim » qui risquait d’emporter le « tiers de la population », le gouvernement général s’empressa de le démentir et de traduire en justice l’écrivain accusé de fausses nouvelles, comme le rappelle Annie Rey-Goldzeiguer dans une étude approfondie sur ces années de misèrebe. Quelque 500 000 personnes auraient disparu au cours de ces années terribles, plus d’un million selon le géographe Djilali Saribf. Cette catastrophe, avec son cortège de morts, d’orphelins abandonnés et de déracinés errant aux abords des villes, fut aggravée par la progression de la colonisationbg.

        Les spéculations sur les biens immobiliers ont débuté dès la prise d’Alger. Une série de textes en accéléra le rythme. Outre l’expropriation pour cause d’« inculture », la vérification des titres de propriété tourna rapidement à une entreprise de spoliation [s p. 70]. L’augmentation de l’immigration européenne dicta au gouvernement du général Jacques Louis Randon (1795-1871), en poste de 1851 à 1858, de procéder au resserrement des terres détenues par les tribus. Cette politique du « cantonnement » aboutit au refoulement des populations rurales, avant que le sénatus-consulte de 1863 et la loi Warnier de 1873 ne dotent la dépossession d’un cadre juridiquebh. Pour la société algérienne, cette dépossession eut plusieurs conséquences. D’abord, la fin de l’indivision acheva la dislocation des familles en brisant les cadres traditionnels qui imposaient un minimum de solidarité entre tous leurs membres. La nouvelle répartition des terres rompit l’équilibre traditionnel des pratiques agricoles et pastorales et l’extension de celles-ci sur des terres moins bonnes, tandis que la réduction des terrains de parcours fut la cause de la baisse des productions vivrières et de la dégradation du milieu naturel.

        Il en résulta une détérioration générale du niveau de vie aussi bien pour les grandes familles en pleine décadence que pour l’ensemble des groupes sociaux de la ville et de la campagne. Une telle paupérisation fut ressentie comme un douloureux traumatisme, dont les Algériens ne se relevèrent point. L’essor de la colonisation a donc bouleversé l’économie traditionnelle, sans lui offrir les moyens de la restructuration nécessaire à une distribution des richesses produites dans le contexte d’un marché algérien répondant aux logiques capitalistes. C’est notamment ce qui explique le regain d’insurrections d’envergure dans les années 1870 et 1880.

      

      
      
        1871-1881 : d’une insurrection à l’autre

        En 1871 et en 1881, la résistance algérienne mobilisa des milliers de combattants contre la présence française. Comme les précédentes, ces révoltes furent réprimées durement. Dans un contexte sociopolitique difficile marqué par l’effondrement de l’Empire et l’avènement de la IIIe République, la Kabylie se souleva le 15 mars 1871, à l’appel du bachaga Mohamed El-Mokrani [s p. 95 et p. 103]. Ce chef des djouad, habitué à l’exercice du commandement et aux privilèges qui s’y rattachaient, ruiné par ses emprunts, n’eut aucune peine à rallier à lui le mécontentement des grands chefs du Constantinois dénigrés par la presse coloniale. Mais ce mouvement ne prit une dimension significative que parce qu’il fut soutenu doublement par la puissante confrérie des Rahmaniyya dirigée par le cheikh Améziane El-Haddad et par des « ligues de paysans et de prolétaires », les chartya. Selon Louis Rinn, ces assemblées incarnaient une sorte de pouvoir populaire chargé de « surveiller les caïds, infliger des amendes, saisir les biens des récalcitrants ou des dissidents à la cause commune, acheter des chevaux et des armes, des munitions : réformer les jugements du cadi et des commissions disciplinairesbi ».

        L’appel du cheikh El-Haddad au djihad lancé le 8 avril 1871 contribua à la généralisation de la mobilisation, relayée par les zaouïas affiliées à la Rahmaniyya, au-delà de la région kabyle, entraînant les tribus des Babors et, plus loin encore, des tribus du Hodna, du Sahara occidental, des Beni Menaceur (Miliana). Mais elle fut rapidement circonscrite. Après la mort d’El-Mokrani, le 5 mai, le cheikh El-Haddad et son fils Si Aziz déposèrent les armes le 30 juin. Seul Boumezrag El-Mokrani continua le combat. La prise de sa smala le 8 octobre l’obligea à fuir vers le désert, où il fut ensuite arrêté. L’insurrection, qui avait duré dix mois, fut réprimée aussi sévèrement que celle de la Commune de Paris au même moment. Comme le rappelle Charles-André Julien, « du point de vue juridique, […] la répression amena les tribunaux à se départir des règles habituelles du droit, car on considéra les insurgés à la fois comme des belligérants vaincus et comme des Françaisbj ». Aussi furent-ils frappés de lourdes contributions de guerre en tant que belligérants et leurs terres séquestrées comme « indigènes algériens ». Le gouverneur général, l’amiral Louis-Henri de Gueydon, pouvait se vanter de s’être « procuré des ressources considérables » en vue de la création de nouveaux centres de colonisation. Enfin, les deux cent cinquante chefs de l’insurrection furent déférés devant des cours d’assises acquises à l’avance et lourdement condamnés – Boumezrag El-Mokrani fut condamné à mort. Vaincues et ruinées, des tribus furent contraintes de quitter leurs terres, d’autres prirent le chemin de l’exil lointain, emportant au loin les paroles du meddah : « On a semé la haine dans les villages/Nous la cachons sous terre et il en reste toujours/C’est comme l’abondante récolte d’un champ défrichébk… »

        La colonisation avait triomphé en ruinant la société algérienne, n’épargnant aucune catégorie sociale. En octobre 1879, le gouverneur général Albert Grévy pensait que l’avènement du régime civil était le garant de la sécurité de la colonie. C’était compter sans l’esprit de résistance qui se ranimait à la moindre étincelle. Ce fut le cas en 1881, cette fois dans le Sud-Oranais. Ce soulèvement, considéré comme le dernier de la résistance algérienne au XIXe siècle, avait des antécédents. En 1845, le traité établissant une frontière entre le royaume du Maroc et l’Algérie avait eu des conséquences fâcheuses pour la confédération nomade des Ouled Sidi Cheikh, qui se retrouva du jour au lendemain divisée en deux groupes séparés. Au printemps 1864, les Ouled Sidi Cheikh Cheraga entrèrent en révolte et leurs actions s’étendirent « du djebel Amour au Titteri, gagnant le pays des Flitta, […] le Dahrabl ». Tantôt vainqueurs, tantôt vaincus, ils tentèrent en vain de s’unir pour lutter plus efficacement contre les troupes françaises, mieux armées et mieux organisées. Le 31 janvier 1869, l’engagement d’Aïn-Mahdi vira au désastre. Aussi les Ouled Sidi Cheikh ne reprirent-ils le combat qu’en mai 1881, sous la houlette de Mohammed Ben El-Arbi, dit « Bou Amama » (1840-1908). Pour Charles-Robert Ageron, cette révolte relevait plus du rezzou que d’une franche opposition à la domination française. Mais pouvait-il en être autrement dans ces espaces sahariens ?

        Après plusieurs affrontements tournant à l’avantage de Bou Amama, l’intervention du colonel Oscar de Négrier à El Abiodh Sidi Cheikh et la profanation du tombeau de Sidi Cheikh le 14 août annoncèrent la reprise de l’offensive française. Le 5 novembre 1881, Bou Amama dut se replier en territoire marocain, où il fut poursuivi par les colonnes stationnées à Aïn-Sefra. Au printemps 1882, eut lieu le dernier engagement de Bou Amama à Fendi (Maroc). La paix fut négociée en mai 1883 avec les chefs de la tribu, au prix d’arrangements ménageant les principaux d’entre eux. En revanche, l’accord imposa une contribution à verser par les habitants (égale à cinq fois le montant de l’impôt annuel), appliqua le séquestre aux tribus vaincues et procéda à la déportation à Calvi et à l’île Sainte-Marguerite de certains insurgés, comme le poète Mohammed Belkheir, « porte-parole de l’insurrectionbm ». La région étant désormais « pacifiée », la pénétration française put se poursuivre dans le Sud algérien [s p. 265].

        D’une résistance à l’autre, durant près d’un demi-siècle, les Algériens ont combattu sans relâche la présence française. Leur échec mit momentanément en sommeil leur patriotisme, que l’orientaliste Joseph Desparmet considérait en 1916 comme l’expression d’une « aspiration constante » à l’indépendancebn.
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    Chronologie

    1830-1880

    
      
        1830

        16 juin. – L’armée française, forte de 37 000 hommes, débarque sur la plage de Sidi-Ferruch.

        19 juin. – Bataille de Staoueli, près d’Alger : les troupes françaises l’emportent sur celles de la régence ottomane.

        5 juillet. – Capitulation d’Alger et transfert du Trésor de la Casbah à Paris, aux termes de la convention signée par le général Louis-Auguste de Bourmont, le chef de l’expédition française, et le régent ottoman Hussein Dey.

        10 juillet. – Hussein Dey est contraint par les occupants français d’embarquer pour Naples et les membres de la milice turque sont expulsés vers l’Asie Mineure.

        26 juillet. – Le chef kabyle des Flitta, El-Hadj Mohammed Ben Zamoum, réunit les chefs de tribus de la Mitidja, à Tamentfoust, qui décident la résistance à l’envahisseur.

        28-30 juillet. – Révolution de Juillet ; le 9 août, Louis-Philippe se fait proclamer « roi des Français ».

        8 septembre. – Un arrêté du (récemment nommé) maréchal de Bourmont séquestre la propriété des Turcs expulsés et les biens habous.

        17 novembre 1830-1er janvier 1831. – Première expédition du corps expéditionnaire à Médéa (10 000 hommes) ; saccage de Blida.

        28 novembre. – En représailles, massacre de cinquante canonniers français.

        14 décembre. – Les troupes françaises occupent Mers el-Kébir.

      

      
      
        1831

        1er janvier. – Évacuation de Médéa par les troupes françaises, suivie, le 4 janvier, par l’occupation d’Oran.

        29 juin-5 juillet. – Deuxième expédition à Médéa.

        14-29 septembre. – Nouvelle occupation et évacuation de Bône.

      

      
      
        1832

        27 mars. – Les capitaines d’Armandy et Yusuf occupent Bône ; négociations avec Ahmed Bey.

        5 avril. – Le duc de Rovigo fait exterminer la tribu des Ouffia, accusée à tort d’un vol. Réunion des chefs de tribus avec Ben Zamoum à Souk-Ali (près de Boufarik). Rovigo met Blida à sac et fait exécuter deux cheikhs, munis pourtant d’un sauf-conduit.

        21-23 novembre. – Révolte des canuts lyonnais.

        24 novembre. – Les tribus des Hachem, des Beni Amer et des Gharaba proclament l’émir Abd el-Kader chef de la résistance.

      

      
      
        1833

        Dans les Antilles, révolte d’esclaves au nord de la Martinique. Abolition de l’esclavage par le Royaume-Uni.

        29 septembre. – Occupation de Bougie.

        2 septembre-19 novembre. – Une commission d’enquête envoyée en Algérie par le roi Louis-Philippe conclut notamment : « Nous avons débordé en barbarie les barbares que nous venions civiliser… »

      

      
      
        1834

        26 février. – Signature d’un traité de paix entre le général Louis Alexis Desmichels et l’émir Abd el-Kader, reconnaissant l’autorité de ce dernier sur l’Ouest algérien, à l’exception des places d’Oran, d’Arzew et de Mostaganem.

        13-14 avril. – Insurrection des Parisiens réprimée par le général Bugeaud.

        12 juillet. – À la bataille de Mahraz, Abd el-Kader défait le chef de la tribu makhzen des Douairs, Mustapha Ben Ismaël.

        22 juillet. – Une ordonnance applique en Algérie le régime en vigueur dans les autres colonies françaises : elle institue les « possessions françaises dans le nord de l’Afrique » (ancienne régence d’Alger), dirigées par un gouverneur général avec un pouvoir proconsulaire.

      

      
      
        1835

        Janvier. – Expédition punitive contre les Hadjoutes.

        9 avril. – À Bougie, signature d’un traité entre le général Jean-Baptiste Drouet d’Erlon, gouverneur général, et le chef kabyle Oulid Ou Rabah.

        28 juin. – Dans le défilé de la Macta, les forces de l’émir Abd el-Kader infligent une sévère défaite aux troupes du général Camille Alphonse Trézel.

        6 décembre. – Le maréchal Clauzel occupe Mascara, évacuée par l’émir Abd el-Kader.

      

      
      
        1836

        13 janvier. – Le maréchal Clauzel occupe Tlemcen et impose une forte contribution de guerre aux Koulouglis, qui avaient pourtant sollicité sa venue.

        29 mars-9 avril. – Expédition de Clauzel contre Médéa, sans résultats.

        25 avril. – Le général Joseph-Gaston d’Arlanges subit à l’embouchure de la Tafna une défaite aussi grave que celle de la Macta.

        6 juillet. – Le général Bugeaud repousse les troupes d’Abd el-Kader sur les bords de la Sikkak.

        8 novembre. – Le maréchal Clauzel engage, avec 8 700 hommes, une expédition pour la conquête de Constantine ; elle échoue et se termine, le 1er décembre, par une retraite sur Bône.

      

      
      
        1837

        30 mai. – Traité de la Tafna, signé entre Bugeaud et l’émir Abd el-Kader, qui reconnaît à ce dernier la souveraineté sur les deux tiers de l’Algérie.

        1er-13 octobre. – Deuxième expédition française (réussie) contre Constantine, avec 20 400 hommes, dont 16 000 combattants ; les généraux Charles-Marie de Damrémont (gouverneur général) et Alexandre-Charles Perrégaux sont tués ; on compte des milliers de victimes algériennes.

      

      
      
        1838

        24 mars. – Occupation de Koléa.

        3 mai. – Occupation de Blida.

        25 juin. – Début du siège d’Aïn-Mahdi par Abd el-Kader.

        8 octobre. – Occupation de Philippeville (Skikda) par l’armée française.

      

      
      
        1839

        Première guerre de l’opium entre le Royaume-Uni et la Chine.

        9 janvier. – Formation d’un établissement français au Gabon.

        10-20 janvier. – Occupation d’Aïn-Mahdi et destruction de la ville par Abd el-Kader.

        13 mai. – Occupation de Djidjelli.

        Juin-juillet. – Victoire de l’armée égyptienne sur l’armée ottomane ; le pacha d’Égypte exige la souveraineté héréditaire sur l’Égypte et sur les territoires ottomans jusqu’à Damas ; il a le soutien de la France, mais l’Angleterre s’y oppose. La question d’Orient entraîne un mouvement belliciste en France.

        17 octobre-2 novembre. – Expédition française des Portes de fer (Kabylie).

        3-18 novembre. – Abd el-Kader prévient le général en chef Sylvain Valée et annonce la reprise de la guerre.

      

      
      
        1840

        2-7 février. – Valée occupe Mazagran, puis, le 15 mars, Cherchell.

        12-17 mai. – Prise par les Français du Thénia de Mouzaïa et de Médéa.

        8 juin. – Valée occupe Miliana.

        15 juillet. – Traité de Londres, signé par l’Angleterre, l’Autriche, la France et la Russie, qui confirme la cession de l’Égypte à Méhémet Ali.

      

      
      
        1841

        19 avril. – Le gouvernement turc reconnaît la souveraineté héréditaire de Méhémet Ali sur l’Égypte.

        23-25 mai. – Le général Achille Baraguey d’Hilliers détruit Boghari, Boghar et Taza.

        25 mai. – Bugeaud détruit Tagdempt.

        30 mai. – Occupation de Mascara.

        25 août. – Échange de prisonniers entre Ben Allel et Mgr Dupuch, archevêque d’Alger.

        19 septembre-19 novembre. – Bugeaud razzie les Hachem.

        Octobre. – Destruction de la maison paternelle de l’émir Abd el-Kader et de la ville de Saïda.

      

      
      
        1842

        1er février. – Bugeaud occupe Tlemcen, puis, le 9 février, détruit Sebdou.

        18 mai. – Bugeaud (avec 7 000 hommes) attaque les Beni Zeroual.

        Septembre. – Abd el-Kader châtie les tribus du Bas Chélif.

      

      
      
        1843

        Mai. – Inauguration des lignes de chemins de fer Paris-Rouen et Paris-Orléans.

        16 mai. – Prise de la smala d’Abd el-Kader par les troupes du duc d’Aumale.

        17 mai. – En Kabylie, Bugeaud chasse le lieutenant de l’émir, Ben Salem, du Bas Sebaou et détruit cinquante villages ; le 23 mai, Mustapha Ben Ismaël est tué.

        11 novembre. – Ben Allel, le plus valeureux des lieutenants d’Abd el-Kader, est tué.

      

      
      
        1844

        26 février. – Établissement du protectorat français sur Tahiti.

        6 août. – Bombardement de Tanger.

        14 août. – Bugeaud (avec 11 500 hommes) défait l’armée marocaine à Isly.

        10 septembre. – Le traité de Tanger met Abd el-Kader « hors la loi dans toute l’étendue du Maroc ou de l’Algérie ».

        1er octobre. – Une ordonnance française supprime le caractère inaliénable des habous et donne pouvoir à l’administration de disposer des terres réputées vacantes ; s’engage alors une vaste entreprise d’expropriation au détriment des paysans algériens.

      

      
      
        1845

        18 mars. – La convention de Lalla Maghnia entre la France et le Maroc délimite les territoires à la frontière algéro-marocaine.

        14 avril. – À Aïn-Meran, le colonel Achille de Saint-Arnaud met en déroute les troupes de Bou Maza.

        15 avril. – L’ordonnance du 15 avril 1845 place le gouverneur général de l’Algérie sous les ordres directs du ministère de la Guerre.

        20-21 avril. – Attaque par Bou Maza du camp des Gorges, près de Ténès et d’Orléansville ; soulèvement de l’Ouarsenis.

        21 mai-1er juin. – Saint-Arnaud met en déroute les troupes de Bou Maza.

        19 juin-12 août. – Enfumades des Ouled Riah par le colonel Pélissier (760 morts) et des Sbéah par le colonel de Saint-Arnaud dans les grottes du Dahra.

        16 juillet. – Bou Maza attaque et détruit le convoi d’un agha rallié.

        8 août. – Bou Maza est battu par Saint-Arnaud.

        13 août. – Le lieutenant-colonel Armand d’Allonville surprend Bou Maza chez les Ouled Younès. Bou Maza parvient à se sauver, abandonnant sa smala. L’insurrection s’étend, préparée dans les tribus par des émissaires de Bou Maza qui avaient même pris son nom.

        19-23 septembre. – Le général Jean-Alexandre de Bourjolly livre un combat acharné aux tribus insurgées et subit de graves pertes lors de sa retraite ; fin septembre, l’insurrection englobe une grande partie des provinces d’Alger et d’Oran.

        30 septembre-5 octobre. – Le général de Bourjolly inflige des pertes à Bou Maza.

        18 octobre. – Incursion de Bou Maza sous les murs de Mostaganem pour enlever une tribu soumise ; le lieutenant-colonel Émile Henry Mellinet (1798-1894) force Bou Maza à abandonner la tribu et à s’enfuir.

      

      
      
        1846

        Voyage du député et historien Alexis de Tocqueville en Algérie au sein d’une commission parlementaire ; favorable à une administration civile de l’Algérie et une colonisation au moyen de grandes concessions, il soutient le général Lamoricière contre le maréchal Bugeaud, partisan d’une administration militaire et d’une colonisation par des paysans soldats.

        24-25 avril. – Ne pouvant subvenir à leurs besoins, Ben Thami fait exécuter, à l’insu de l’émir, deux cent soixante-dix prisonniers français dont l’échange avait été refusé par Bugeaud.

        Septembre. – Bou Maza essaie d’entraîner les Beni Snassen ; il se sépare d’Abd el-Kader et se retire vers le Sud.

        21-24 septembre. – Les forces d’Abd el-Kader écrasent les troupes françaises à Sidi-Brahim ; le lieutenant-colonel Lucien de Montagnac est tué.

      

      
      
        1847

        10 janvier. – Le général Émile Herbillon investit l’oasis de Sidi Khaled où s’était réfugié Bou Maza.

        27 février. – Reddition de Ben Salem, lieutenant de l’émir Abd el-Kader en Kabylie.

        13 avril. – Bou Maza se rend à Saint-Arnaud.

        Mai-juin. – Bugeaud (avec 8 000 hommes) et Bedeau (avec 7 000 hommes) marchent sur les Beni Abbès et détruisent tous les villages.

        23 décembre. – Abd el-Kader dépose les armes. Il est enfermé au Fort-Lamalgue.

      

      
      
        1848

        En Europe, le « printemps des peuples » renverse en quelques mois le système issu du Congrès de Vienne.

        Février. – Révolution à Paris : fin de la monarchie de Juillet et avènement de la IIe République. Outre les territoires outre-mer de l’Ancien Régime, la république hérite de la Restauration et de la monarchie de Juillet l’Algérie, Mayotte et Tahiti.

        27 avril. – Abolition de l’esclavage par le gouvernement provisoire de la IIe République.

        Juin. – Répression des journées révolutionnaires à Paris par le général Cavaignac.

        Avril-novembre. – Abd el-Kader et sa suite sont transférés à Pau.

      

      
      
        1849

        En Inde, l’Empire britannique annexe le Pendjab.

        Abd el-Kader est assigné à résidence au château d’Amboise, où il restera quatre ans.

        Mars-novembre. – Les habitants de la petite oasis Zaâtcha refusent de payer des impôts exorbitants et entrent en insurrection ; après 192 jours de siège, commandé par le général Émile Herbillon (1791-1866), le 26 novembre, les troupes françaises massacrent tous les habitants (800 au combat, 600 sous les décombres) ; avec 8 000 soldats engagés, l’armée française compte 3 000 morts.

      

      
      
        1850

        Au Brésil, le trafic d’esclaves cesse officiellement, par décret impérial.

        5 janvier. – Les habitants de Nara (Aurès) sont exterminés.

      

      
      
        1851

        Février. – En Kabylie, début de l’insurrection de Bou Baghla (dit l’« homme à la mule »).

        9 mai-18 juillet. – Campagne de Saint-Arnaud contre les tribus des cercles de Collo et de Djidjelli. Mohammed Ben Abdallah, de la tribu des Ouled Sidi Cheikh, entre en insurrection à Laghouat.

        16 juin. – La loi foncière du 16 juin 1851 tend à affirmer l’inviolabilité de la propriété des paysans algériens et l’inaliénabilité des terres arch, face aux abus de la colonisation.

        21 septembre. – La loi douanière du 21 septembre 1851 fait de l’Algérie une annexe commerciale de la France.

        2 décembre. – Coup d’État du président de la République Louis Napoléon Bonaparte, futur Napoléon III, qui marque de facto la fin de l’éphémère IIe République, avant l’avènement du Second Empire.

      

      
      
        1852

        16 octobre. – Abd el-Kader est libéré par Napoléon III.

        2 décembre. – Napoléon III devient empereur des Français.

        4 décembre. – Assaut des troupes françaises contre Laghouat : une boucherie.

        21 décembre. – Abd el-Kader s’embarque pour Damas, via Constantinople.

      

      
      
        1853

        28 avril. – Prise de possession par la France de la Nouvelle-Calédonie ; en quelques dizaines d’années, les deux tiers de la population kanak disparaîtront et les cinq sixièmes de leurs terres agricoles leur seront confisqués.

        Mai-juin. – Campagne de Kabylie : deux divisions (10 000 hommes) pénètrent dans les Babor.

        Novembre. – Pour se débarrasser de Mohammed Ben Abdallah, qui parcourait librement le Mzab, le général Jacques Louis Randon lance contre lui le chef des Ouled Sidi Cheikh Cheraga, Si Hamza, qui bat l’insurgé à N’gouça.

      

      
      
        1854

        1854-1855. – Guerre de Crimée entre la France, le Royaume-Uni et l’Empire ottoman, d’une part, et la Russie impériale, d’autre part.

        Mai-juin. – Randon occupe la région entre Dellys et Bougie et pénètre au cœur du massif kabyle.

        3 juin-6 juillet. – Expédition dans le Haut Sebaou contre Bou Baghla.

        29 novembre. – Le commandant Marmier écrase Mohammed Ben Abdallah à Meggarine.

        30 novembre. – Ferdinand de Lesseps obtient les droits pour percer et exploiter le futur canal de Suez.

        26 décembre. – Mort de Bou Baghla.

        28 décembre. – Le colonel Desvaux entre à Touggourt et occupe le Souf dont El Oued.

      

      
      
        1857

        Avril. – Remise en cause du système colonial britannique ; révolte indienne des Cipayes.

        24 juin. – Combat d’Icheriden en Kabylie, une des plus dures opérations de la conquête française.

        1er juillet. – Soumission des Beni Yenni.

        11 juillet. – Capture de Lalla Fatma N’Soumer. Les Kabyles sont frappés d’une indemnité de guerre de 2 millions de francs.

      

      
      
        1858

        20-21 juillet. – Accord de Plombières : alliance franco-piémontaise contre l’Autriche.

      

      
      
        1859

        Guerre hispano-marocaine ; les Espagnols occupent Tétouan.

        Février. – Les Français s’emparent de Saigon ; début de la conquête et de la colonisation de l’Indochine.

        Campagne des Beni Snassen : le mouvement insurrectionnel, parti du Maroc, gagne les tribus algériennes de la région de Tlemcen et de Nemours ; le général de Martimprey pénètre avec 15 000 hommes dans le massif des Beni Snassen et contraint les tribus à demander l’aman ; 3 549 Français meurent du choléra.

      

      
      
        1860

        23 janvier. – Traité de libre-échange entre la France et l’Angleterre.

        Juillet. – Abd el-Kader sauve les chrétiens de Damas.

        16 septembre. – L’armée française arrive au Liban pour protéger les chrétiens maronites massacrés en Syrie et au Liban.

        17-20 septembre. – Voyage de Napoléon III à Alger ; à cette occasion, il évoque le « royaume arabe ».

        Octobre. – Ouverture de seize ports chinois au commerce occidental après l’occupation de Pékin par la France et l’Angleterre.

      

      
      
        1862

        Mai. – Ouverture de la première ligne de chemin de fer algérienne, entre Alger et Blida.

        5 juin. – Traité de Saigon : l’empereur d’Annam Tu Duc est contraint de céder à la France trois provinces orientales de la Cochinchine.

      

      
      
        1863

        22 avril. – Un sénatus-consulte définit pour la première fois depuis la conquête les formes de propriété des paysans algériens détenteurs de terres melk (propriété familiale privative) ou occupant des terres arch, ouvrant ainsi en pratique la voie à une plus large colonisation foncière.

        23 avril. – Instauration du protectorat français sur le Cambodge.

      

      
      
        1864

        Mars. – Début de la révolte des Ouled Sidi Cheikh dans le Sud-Oranais.

        8 avril. – Combat d’Aouïnet bou Bekr ; le colonel Alexandre Beauprêtre est tué et sa colonne décimée ; Si Mohammed prend la tête de l’insurrection, qui s’étendra du djebel Amour au Titteri, gagnant vers l’est le pays des Flitta agité par le marabout Si Lazreg, jusqu’en Kabylie orientale.

        3 juin. – Si Lazreg, qui avait pillé Zemmora et brûlé Ammi Moussa, est tué par l’armée française.

      

      
      
        1865

        Avril. – L’insurrection des Ouled Sidi Cheikh persiste dans le Sud-Oranais.

        14 juillet. – Un sénatus-consulte fixe le statut juridique des indigènes musulmans.

      

      
      
        1866-1869

        À partir de 1866, les calamités s’abattent sur l’Algérie : essaims de sauterelles ravageant les cultures, tremblement de terre à Blida le 2 janvier 1867, sécheresse, choléra et famines (en 1868, la moitié du cheptel périt). Le terrible bilan des pertes humaines de cette période, aggravé par la politique coloniale, ne sera jamais précisément établi ; il serait de 300 000 à 500 000 morts, soit de l’ordre du cinquième de la population algérienne de l’époque.

        25 juin 1867. – Annexion complète de la Cochinchine par la France.

        17 novembre 1869. – Ouverture du canal de Suez.

      

      
      
        1870

        10 août. – Le général François Durrieu, éphémère gouverneur de l’Algérie, instaure l’état de siège, mais l’armée d’occupation est réduite à 43 090 hommes, du fait de la mobilisation des troupes sur le front de la guerre avec l’Allemagne.

        Septembre. – Insurrection dans le sud de la Martinique.

        2 septembre. – Défaite de Napoléon III à Sedan contre la Prusse.

        4 septembre. – Proclamation de la IIIe République.

        Octobre-décembre. – Trois décrets des 24 et 30 décembre substituent pour le gouvernement de l’Algérie le « régime civil » au « régime militaire » qui prévalait depuis la conquête.

        24 octobre. – Décret Crémieux prescrivant la naturalisation des Juifs indigènes.

      

      
      
        1871

        18 janvier. – Proclamation de l’Empire allemand dans la Galerie des glaces à Versailles (IIe Reich).

        20 et 23 janvier. – Soulèvement des spahis à Moudjebeur et à Aïn-Guettar, qui refusent d’être envoyés en France. La mutinerie d’Aïn-Guettar tourne à l’insurrection, et les mutins cherchent appui auprès de la puissante famille des Resgui. Les Resgui donnent à la révolte le sens d’une lutte pour l’indépendance ; leur appel est entendu par les Hanencha.

        26-28 janvier. – Souk-Ahras est assiégé. Les incidents insurrectionnels se multiplient. Certaines djemaa se constituent en chertya, sorte de comités de salut public.

        14 février. – La tribu des Ouled-Aïdoun, à El Milia, entre en dissidence et assiège le bordj.

        27 février. – Lettre de démission du bachaga kabyle Mohamed El-Mokrani, renouvelée le 9 mars.

        16 mars. – Prise et incendie de Bordj-Bou-Arreridj ; El-Mokrani fait intervenir le cheikh Améziane El-Haddad de la confrérie Rahmaniyya, ce qui change le sens du conflit : la confrérie luttera pour l’indépendance du pays avec l’appui du peuple kabyle.

        8 avril. – El-Haddad lance l’appel à la guerre sainte sur le marché de Seddouk. La révolte s’étend des environs d’Alger à Collo et de la mer au désert. Les insurgés saccagent les fermes, détruisent les villages et incendient les forêts ; ils pillent Bordj-Menaïel et Palestro (le 20 avril), attaquent Sétif, Dra-el-Mizan, Tizi Ouzou, Fort-National, Dellys, Batna, Bordj-Bou-Arreridj, Touggourt et Ouargla ; le 22 avril, ils s’avancent jusqu’à l’Alma, dans la Mitidja.

        17 avril. – Une tentative des Ouled Sidi Cheikh dans le cercle de Sebdou est réduite en un seul combat.

        5 mai. – El-Mokrani est tué ; son frère Boumezrag poursuit la lutte.

        8 mai-10 juin. – Bougie résiste aux attaques des insurgés.

        10 mai. – Signature du traité de Francfort qui oblige la France à céder l’Alsace et le nord de la Lorraine à l’Empire allemand.

        11 mai. – La colonne Lallemand dégage Tizi Ouzou et Dellys ; un mois plus tard, le 11 juin, Fort-National est débloqué.

        24 juin. – Les insurgés perdent la bataille d’Icheriden ; six jours plus tard, les fils du cheikh El-Haddad, Si Aziz et son frère, se rendent ; mais l’insurrection continue avec Boumezrag El-Mokrani.

        13 septembre. – La reddition des Zouara sonne le glas de l’insurrection.

        8 octobre. – Capture de la smala de Boumezrag (lui-même sera arrêté le 20 juin 1872).

        25 novembre. – La France et l’Angleterre deviennent copropriétaires du canal de Suez.

      

      
      
        1873

        27 mars. – Boumezrag est condamné à mort, condamnation commuée en déportation en Nouvelle-Calédonie ; il reviendra le 13 juillet 1905 à Alger, où il mourra le 13 juillet 1906.

        26 juillet. – Vote de la « loi Warnier », « relative à l’établissement et à la conservation de la propriété en Algérie » : elle vise à la francisation des terres en « les purgeant des droits réels musulmans », d’où spoliation ; elle autorise aussi une « procédure d’enquête partielle » qui permet d’acquérir de la terre arch. L’application de cette loi sera suspendue en 1891 en raison de ses résultats catastrophiques.

      

      
      
        1876

        La reine Victoria est couronnée impératrice de l’Empire des Indes.

        11-29 avril. – Soulèvement de la tribu des Bou Azid, qui occupent l’oasis d’El Amri et livrent un premier combat à la colonne du général Carteret-Trécourt ; le chef des insurgés, Mohammed Ben Yahia, est tué. Après de durs combats, les insurgés capitulent le 29 avril.

      

      
      
        1879

        30 janvier. – Démission de Mac-Mahon ; Jules Grévy est élu président de la République.

        15 mars. – Albert Grévy est le premier civil nommé gouverneur général. Jusqu’à la chute du Second Empire, l’Algérie dépendait du ministère de la Guerre et les gouverneurs généraux étaient systématiquement des officiers. La IIIe République inaugure le régime civil en mettant fin à cette gestion par le ministère de la Guerre. Mais la fonction de gouverneur a continué d’être exercée par des militaires, jusqu’à cette nomination d’Albert Grévy, frère du président de la République.

        30 mai. – L’insurrection d’une partie de l’Aurès occidental débute par l’assassinat de trois caïds des Ouled-Daoud et des Beni Bou Slimane par les partisans d’un prédicateur, Mohammed Amziane Ben Abderrahmane.

        6 juin. – Après la répression, Mohammed Amziane et quelques-uns des siens se jettent dans le désert ; arrêtés dans le Djérid par des agents du bey de Tunis, ils sont livrés aux Français.

        25 septembre. – Jules Ferry devient président du Conseil. Outre la réforme de l’enseignement, il compte développer la politique coloniale française en Extrême-Orient et en Afrique.

        20 octobre. – Ferdinand de Lesseps fonde une seconde Compagnie du canal interocéanique de Panama.

      

      
      
        1880

        En Espagne, abolition de l’esclavage.

        10 septembre. – Le traité entre Pierre Savorgnan de Brazza et Makoko Ilôo, chef des Batéké, établit la souveraineté française au Congo.

      

      

  






Conquérir et coloniser


Pourquoi la France a-t-elle conquis l’Algérie ?

Hélène Blais



Pourquoi la France a-t-elle conquis l’Algérie ? L’image d’Épinal du coup d’éventail du dey d’Alger au consul de

France Pierre Deval, les dettes de la France et l’explication factuelle de l’enchaînement d’événements diplomatiques conduisant à la prise d’Alger ne suffisent pas à l’expliquer. De même, l’idée que l’armée française aurait eu besoin de laver son honneur après les guerres napoléoniennes, comme celle que le roi Charles X pensait pouvoir ainsi détourner l’opinion publique des problèmes intérieurs, ne permettent pas de justifier à elles seules cette entreprise coloniale dont les commencements furent particulièrement hasardeux et peu planifiés. La longue durée de l’occupation coloniale a contribué à occulter a posteriori les doutes marquant les décennies 1830 et 1840. Pour tenter de comprendre ces premières années d’occupation, il faut pouvoir imaginer aussi que la colonisation de l’Algérie aurait très bien pu ne pas avoir lieu.

On a beaucoup écrit sur l’absence de projet colonial initial et sur le concours de circonstances aboutissant à la colonisation de l’Algérie. Mais alors, pourquoi l’Algérie, pourquoi la France, à ce moment-là ? Le débarquement d’un corps expéditionnaire de 35 000 hommes à Sidi-Ferruch, le 14 juin 1830, avait bien plus les apparences d’une énième opération de police méditerranéenne que celles d’une guerre de conquête coloniale. Les Européens, gênés par la course en Méditerranée [s p. 89], avaient forgé l’image d’Alger comme nid de pirates. L’attaquer, c’était alors déloger l’occupant ottoman et ébranler un empire trop puissant. Les Français étaient prêts, les autres puissances européennes consentantes. La monarchie de Juillet hérita de cette action entreprise sous la Restauration, sans avoir de projet politique sur la question algérienne. Rien n’était joué en 1830 – et sans doute pas en 1840 non plus. C’est autour des mots d’ordre du retrait, voire dans le registre rapidement plus émotionnel de l’« abandon », que se dessina peu à peu une politique coloniale et que fut prise la décision de « rester ».

Mais les premières années de l’occupation ont laissé d’autres voix émerger. Ainsi, en 1832, le marquis Frédéric Gaétan de la Rochefoucauld-Liancourt produisit un long plaidoyer dénonçant la violence de l’occupation française à Alger, les exactions du duc de Rovigo [s p. 19], les pillages et expéditions punitives ayant fait fuir les tribus, la destruction des mosquées et les autres attaques contre la religion musulmane. Il qualifia publiquement l’occupation d’Alger d’« illégale et despotique ». Il n’est d’ailleurs pas anodin que le mot « décolonisation », dont on date parfois l’apparition des années 1950, soit, comme l’a noté Charles-Robert Ageron, attesté dès 1836 dans un manifeste d’Henry Fonfrède, Décolonisation d’Alger, qui prône l’évacuation de l’Algérie. Avant de tomber en désuétude, il fut utilisé dans les années suivantes par les adversaires de la colonisation, que l’on appelait alors les « anticolonistes ».





Abandonner Alger ?

Le débat politique s’articule alors en plusieurs moments. Il s’est agi, dans un premier temps, de savoir si la France devait ou non rester à Alger, puis ensuite de préciser ce qu’il fallait conserver du territoire de la régence ottomane. La dimension spatiale du débat est très révélatrice de l’absence de projet colonial en Algérie, alors que les frontières du pays étaient considérées comme fluctuantes [s p. 110] et que les limites à donner à la domination furent elles-mêmes l’enjeu de choix politiques. Le territoire se présentait aux yeux des partisans de la colonisation comme un front pionnier, dont les limites devraient être sans cesse repoussées. Les positions évoluèrent à mesure que, sur le terrain, la situation militaire changeait. De fait, le rapport de forces militaire fut décisif sur le choix final de coloniser, mais la conquête par les armes n’eut rien d’évident, et l’armée française fut parfois en difficulté : la résistance était réelle, les crédits à fournir sans cesse grandissants. Au départ limitée à Alger, l’occupation militaire s’étendit aux villes d’Oran et de Constantine, ainsi qu’à leurs arrière-pays, mais sans former avant la fin des années 1840 un territoire continu. Cet espace fragmenté se prêta alors à des projections coloniales variées, alors même que la résistance d’Abd el-Kader jusqu’en 1847 offrait le modèle d’un État algérien centré sur les villes de l’intérieur, coexistant avec l’espace littoral occupé par les Français.

Les années 1830-1834 furent, comme l’écrit Charles-André Julien, celles de l’« incertitude ». L’État français occupait Alger, mais sans plan de colonisation. Le début de la période fut marqué par la succession de plusieurs commandants en chef en Algérie, dont le pouvoir de décision était d’autant plus grand qu’aucune ligne politique n’était affirmée. Cette latitude laissée à l’armée fut critiquée par les partisans d’un régime civil, défendant une colonisation de peuplement en Algérie, mais aussi par les anticolonistes, qui rassemblaient notamment des économistes libéraux comme Hippolyte Passy ou Xavier de Sade. Certains prônaient un régime qui imiterait celui de l’occupant ottoman, avec une occupation réelle d’Alger et des dépendances fiscales confiées à des « princes arabes feudataires ». D’autres imaginaient une colonisation civile, avec un véritable pouvoir laissé aux colons, et s’opposaient directement aux officiers qui considéraient l’Algérie avant tout comme un territoire militaire. Aux anticolonistes qui dénonçaient l’illégalité de l’occupation et mettaient en cause la violence de la guerre menée par l’armée, s’opposaient les colonistes qui n’hésitaient pas à mettre en avant des arguments moraux et souhaitaient coloniser pour apporter le progrès et l’éducation aux « indigènes ». La logique saint-simonienne du progrès et de l’amélioration de la condition des Arabes surgit ainsi dans certains argumentaires, pour soutenir et justifier un projet de colonisation.

Mais, dans ces premières années, c’est plus en termes d’occupation que de colonisation que se développa le débat. La question était alors de savoir quelle portion du territoire algérien pouvait ou devait être occupée par la France. L’arrière-plan diplomatique était celui de la politique dite des « points d’appui », théorisée en 1842 par le ministre des Affaires étrangères François Guizot (1787-1874), mais qui représentait déjà une option coloniale importante pour le gouvernement de la monarchie de Juillet. Pour l’Algérie, cela donna une opposition entre les partisans d’une occupation restreinte, ceux qui prônaient une occupation étendue, parfois qualifiée de « système exclusif », et ceux qui suggéraient des systèmes intermédiaires. Ces trois types de projets coloniaux, souvent schématiquement présentés ainsi par les députés eux-mêmes, étaient en fait fluides et variables : le terme même d’occupation restreinte ne signifiait pas la même chose pour tous ses partisans. Et ils furent parfois moins portés par des choix politiques que par des nécessités militaires. Ce furent en effet toujours des considérations sur la « sécurité », c’est-à-dire sur l’état des relations avec les Arabes, qui justifièrent les projets d’occupation restreinte. Le député et maréchal de France Bertrand Clauzel, deuxième général en chef des troupes françaises en Algérie en 1830, proposa ainsi en 1832 de se limiter à Alger et sa plaine, c’est-à-dire de rester « sous le canon d’Alger […] à une journée de marche de ce centre de protection ». Les opposants n’étaient pourtant pas dupes, qualifiant ces projets d’occupation restreinte de pis-aller ou d’hypocrites, puisque nécessairement voués à l’extension.

Beaucoup pointèrent surtout la méconnaissance qu’avaient les Français de l’Algérie et de ses potentialités coloniales. Aussi, en 1833, une commission parlementaire exceptionnelle fut créée pour étudier la question. Elle était composée de deux pairs de France, de quatre députés et de deux officiers supérieurs du Génie et de la Marine, qui arrivèrent à Alger le 1er septembre 1833 pour deux mois et demi. Leurs instructions posaient comme première question : « Que doit-on faire à Alger ? » La seconde question portait sur le type de colonie à établir, si le principe de la possession était retenu : militaire proprement dite, ou « colonie avec des travailleurs » ? Le fait même que l’on ait à poser ces questions trois ans après l’invasion militaire révélait l’absence de projet colonial ayant présidé à la décision d’invasion. La mise en œuvre d’une commission parlementaire envoyée sur le terrain, pratique tout à fait neuve et exceptionnelle, dit aussi les difficultés auxquelles se heurta le gouvernement de la monarchie de Juillet pour faire des choix.





Ne pas faire de l’Algérie une « colonie »

La période suivante, qui va jusqu’en 1840, se caractérise par des contradictions dans les prises de décision. Au retour des commissionnaires d’Algérie, une seconde commission, dite « commission d’Afrique », fut créée pour évaluer les résultats de la première. Complétant les travaux par des auditions à Paris, elle aboutit à la conclusion qu’il fallait conserver Alger, malgré toutes les réserves émises par les hommes qui avaient fait le déplacement sur place. Comme pour trancher dans le débat sur l’occupation restreinte ou étendue, la commission proposa un système qualifié d’« intermédiaire ». Elle conseillait l’occupation d’Alger et de la Mitidja, d’une part, et celles de quelques villes littorales, d’autre part. Il s’agissait en fait de garder des ports comme points militaires et commerciaux, dans la logique des points d’appui. Elle renvoyait alors à un mode de colonisation qui se rapprochait du système des comptoirs de l’Ancien Régime.

Les ordonnances de juillet 1834 entérinèrent le maintien de l’occupation en nommant un gouverneur général des Possessions françaises dans le nord de l’Afrique (le terme « Algérie » n’apparaîtra dans les textes officiels français qu’à partir de 1839). En novembre fut instituée une colonie militaire, rattachée au ministère de la Guerre et dirigée par un gouverneur général chargé du commandement militaire et de la haute administration. Les possessions du nord de l’Afrique étaient régies par des ordonnances, comme les comptoirs du Sénégal, mais à la différence des anciennes colonies de l’Ancien Régime (Martinique, Guadeloupe, Réunion, Guyane), dont la législation émanait de lois, d’ordonnances ou de décrets du Conseil colonial. Pour les responsables de l’époque, la distinction d’avec ces anciennes colonies était importante, car elle permettait de s’extraire de leur héritage esclavagiste. La réticence à parler de « colonie » à propos de l’Algérie s’explique aussi par ce contexte.

Aux libéraux qui critiquaient le système pour lui-même, les colonistes répondirent en prenant soin de distinguer l’Algérie de ces colonies, certains envisageant même, dès les années 1834-1835, le territoire comme un appendice de la France, « à l’instar de la Corse », en s’appuyant sur la proximité géographique. L’idée d’un prolongement naturel de la métropole, qui sera largement utilisée par la propagande des colons, était donc présente avant même qu’une décision définitive ne fût prise sur le statut de l’occupation, et se développa d’abord pour distinguer l’Algérie des anciennes colonies, qui constituaient des contre-modèles. À une époque de condamnation de l’esclavage, il s’agissait pour les partisans de la colonisation de donner à entendre que l’Algérie n’était pas vraiment une colonie, au moins au sens qu’avait eu ce mot sous l’Ancien Régime.

Sur le terrain, la période fut marquée par la reprise de la guerre, en 1839. Après la signature du traité de la Tafna en mai 1837 [s p. 95], qui rendait Abd el-Kader maître d’une grande partie de l’ancienne régence ottomane, les opposants au gouvernement ne manquèrent pas de souligner l’incohérence de ce traité eu égard à la politique de colonisation. Le texte avait fait d’emblée l’objet d’une controverse, de par sa formulation géographique excessivement ambiguë : il accordait une limite au territoire français allant « jusqu’à l’oued Keddara et au-delà », c’est-à-dire une limite qui n’en était pas une. Abd el-Kader contesta une traduction française erronée, le texte arabe renvoyant en fait au cours de la rivière, prenant différents noms en amont et en aval. La reprise de la guerre fut directement liée à cet élément de contestation. Car le traité de la Tafna et la confusion qui s’ensuivit n’étaient que le reflet des incertitudes gouvernementales relatives au projet colonial en Algérie.

Dans les années suivantes, alors que le contexte militaire évoluait rapidement et avec la nomination du général Thomas-Robert Bugeaud comme gouverneur général en décembre 1840, l’idée d’un « abandon » d’Alger recula chez les opposants, qui changèrent alors de combat. Il s’agissait désormais d’envisager une colonisation à moindres frais. C’est dans cette logique que l’ancien président du Conseil Adolphe Thiers (1797-1877) se prononça en 1841 pour une « occupation restreinte », et que Bugeaud élabora ses plans de colonisation militaire par des colons soldats. Peu à peu, cette question de la nature et de l’extension à donner à la colonisation sembla s’effacer derrière la réalité de l’occupation militaire. Mais elle n’était pas réglée en principe et continua à faire l’objet de questionnements, même si l’historiographie traditionnelle considère que, en 1847, le fait colonial en Algérie ne fait plus débat.

En 1848, la décision prise une première fois sous la IIe République de faire de l’Algérie trois départements français disait encore le refus d’appeler colonie ce qui y ressemblait pourtant de plus en plus fortement. Or les territoires sous domination n’étaient toujours pas clairement délimités. Le rapport rédigé par Alexis de Tocqueville sur le projet de loi pour l’Algérie en 1847 comportait un paragraphe intitulé « Pourquoi notre occupation ne doit plus s’étendre », qui répondait implicitement aux partisans d’une colonisation du désert. Pour Tocqueville, c’était aller trop loin, c’est-à-dire dépenser beaucoup trop pour des nomades pour lesquels toute possibilité d’assimilation était exclue. C’est surtout un critère pragmatique qui l’emportait : la dépendance économique des nomades avec le Tell rendrait selon lui la domination naturelle, sans qu’il soit besoin d’occuper ce territoire. En réalité, ce débat sur les limites méridionales de la colonie française en Algérie ne faisait que commencer ; il durera jusqu’au début du XXe siècle, tranché seulement par le compromis nécessaire avec un autre espace colonial français, celui de l’Afrique occidentale française (AOF).

Que la colonisation de l’Algérie ne fût pas un projet prédéfini n’enlève rien à la réalité de l’occupation et à la violence de l’imposition d’un système de domination. Mais il est intéressant de revenir sur ces deux premières décennies d’occupation pour comprendre que les Français se trouvèrent alors confrontés à l’idée même de colonisation, qu’ils savaient ne pas pouvoir répliquer, au moins formellement, sur un modèle ancien. L’Algérie et, surtout, les Algériens se trouvèrent pris dans un contexte « colonial » tout à fait particulier qui, même s’il mit du temps à s’affirmer, notamment en raison de la résistance armée, s’ancra profondément dans le territoire et sur ceux qui y vivaient. Dans les années 1830, la légitimité d’une implantation coloniale était plus compliquée à affirmer qu’elle ne le sera au temps de l’impérialisme triomphant de la fin du siècle. Sans doute est-ce là l’une des raisons expliquant les aléas politiques de ces deux premières décennies, qui ouvraient pourtant cent trente ans de colonisation.
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Les violences de la conquêtea

Benjamin Brower


Dans l’un de ses derniers livres, l’historien algérien Mahfoud Kaddache (1921-2006) a souligné que les Algériens avaient

vécu la chute de leur capitale non comme la « prise d’Alger » que célébraient les leçons d’histoire qui leur étaient données dans l’Algérie coloniale, mais comme une « perte ». Si l’année 1830 fut si traumatisante pour les Algériens, c’est en raison de la dureté de la soumission que leur imposèrent les Français, dès leur arrivée. La signature de la convention du 5 juillet 1830 entre le général Louis-Auguste de Bourmont – le chef de l’expédition française – et le régent ottoman Hussein Dey, qui aurait dû mettre un terme aux opérations armées et aux violences de l’occupant, fut en réalité suivie d’une importante vague de pillages, qui remettait en cause les termes mêmes de la convention. Dans les mois qui suivirent, l’armée saisit des maisons et des mosquées et détruisit des quartiers entiers, au mépris de la convention du 5 juillet.

En dehors des récits de l’expulsion forcée de la population ottomane de la ville, que les Français obligèrent à partir peu après leur arrivée, peu de sources témoignent de la violence des premiers mois de la conquête. En novembre 1830, la ville de Blida fut mise à sac : les troupes françaises, sous les ordres du général Bertrand Clauzel, auquel le nouveau roi Louis-Philippe avait confié le 12 août le commandement de l’« armée d’Afrique » – nom donné au corps expéditionnaire par la monarchie de Juillet –, se livrèrent à une tuerie aveugle. Les prisonniers furent assassinés, le massacre durant plus de six heures. Quelques jours plus tard, quand les troupes françaises essuyèrent une contre-attaque, les mêmes violences aveugles recommencèrent, dans un esprit de vengeance. Huit cents habitants de Blida furent massacrés en représailles à la mort de vingt et un soldats français, tués au combat. Les violences de Blida ne servaient ni à vaincre les forces ennemies ni à contrôler le territoire, deux objectifs classiques de la guerre : elles avaient un objectif politique, inscrivant dans les corps des victimes, réduites à l’état de « débris », le pouvoir sans limites du nouveau régime. Il est difficile de savoir si les Algériens comprirent ce « message ». Sans doute ces violences avaient-elles autant pour but d’impressionner la population en voie de colonisation que d’offrir à l’armée française le spectacle de sa toute-puissance sur cette terre extra-européenne.


Les pratiques de la conquête totale : 1839-1847

Face à la résistance déterminée des Algériens, s’ensuivront neuf années incertaines, lors desquelles, au fil de féroces combats souvent perdus, les troupes françaises devront établir une sorte de statu quo. Mais, en 1839, la France rompt le traité de la Tafna conclu en mai 1837 avec Abd el-Kader et abandonne la politique d’occupation restreinte. Elle adopte alors une politique de « conquête absolue de l’Algérie », comme la définit le général Bugeaud en 1841 : il s’agit d’occuper l’intérieur du pays, projet qui nécessite un engagement énorme en termes de ressources, auquel le gouvernement est désormais prêt. Le passage de l’occupation restreinte à la colonie de peuplement change fondamentalement les termes de la question indigène. Les rapports des Français avec les Algériens ne se limitent plus désormais à la sécurité et au commerce. Une colonie de peuplement nécessite un contrôle des hommes et du territoire.

La notion de « colonie de peuplement » faisait naître des idées de « dépeuplement ». Les commandants écrivaient ainsi que l’usage de la force militaire devait être calculé non plus pour vaincre l’ennemi sur le champ de bataille, mais pour refouler ou massacrer systématiquement les Algériens. Le lieutenant-colonel Lucien-François de Montagnac (1806-1845) élabora des scénarios sur la façon de procéder. Après une série de rencontres sanglantes avec les Ouled Attia, près de Philippeville (aujourd’hui Skikda), Montagnac expliquait comment « il faut faire la guerre aux Arabes » : « Tuer tous les hommes jusqu’à l’âge de quinze ans, prendre toutes les femmes et les enfants, en charger des bâtiments, les envoyer aux îles Marquises ou ailleurs ; en un mot, anéantir tout ce qui ne rampera pas à nos pieds comme des chiens. » Des officiers mirent ces idées en pratique pendant les campagnes. Celles-ci consistaient dans des attaques punitives que les Français appelaient des « razzias », utilisant un mot arabe pour nommer des pratiques aussi vieilles que la guerre. Leur but était de détruire l’économie rurale et donc la capacité de résistance des populations. Les troupes françaises brûlaient les récoltes, vidaient les silos, s’emparaient des troupeaux, abattaient les oliviers et les arbres fruitiers. Elles cherchèrent également à détruire le tissu social algérien. Ainsi, tout en niant aux Algériens tout sens de la communauté nationale, les Français reconnaissaient que la cohésion de la société menaçait réellement leur domination. Le processus de conquête s’attacha donc à désarticuler les structures sociales comme la tribu. La terreur devint l’arme principale de l’armée : enlèvements, exécutions sommaires, assassinats, torture et viols servirent à produire un sentiment d’« épouvante » dont les commandants français pensaient qu’il détruirait les liens sociaux et rendrait la population docile.

La pratique de la razzia rejoignait elle-même la logique des massacres. Dans plusieurs cas, les troupes françaises commirent des meurtres de masse. L’exemple le plus connu, les « enfumades » du Dahra, illustre ce schéma de pensée et d’action. Elles se produisirent en juin 1845. Une colonne française, conduite par le colonel Aimable Pélissier, poursuivait la tribu des Ouled Riah dans les montagnes de Dahra, à l’ouest du pays. Les Ouled Riah, ayant trouvé refuge dans une grotte profonde, refusèrent les termes de la reddition que leur dictait Pélissier. Il ordonna donc à ses hommes de faire un énorme feu à l’entrée de la grotte pour enfumer les Ouled Riah de façon à les contraindre à sortir. Les soldats firent un autre feu dans la nuit. Au matin, la fumée avait asphyxié plusieurs centaines de personnes, hommes, femmes et enfants (sept cent soixante selon un officier de l’état-major de Pélissier). Dans une lettre écrite juste après l’événement, le gouverneur général Bugeaud évoquait que la tuerie aurait un « grand retentissement dans le pays ». « C’est une cruelle extrémité, écrivait-il, mais il fallait un exemple terrible qui jetât la terreur parmi ces fanatiques et turbulents montagnards. »





Une guerre d’extermination ?

Ce meurtre de masse exprimait certains aspects de la pensée militaire en vigueur à l’époque, que dominaient des théoriciens comme le baron Antoine-Henri de Jomini (1779-1869). Tirant les leçons des campagnes napoléoniennes, Jomini enseignait en 1838 à une nouvelle génération d’officiers que le « principe fondamental de la guerre » était l’emploi agressif de la force pour submerger physiquement l’ennemi et le dominer psychologiquement grâce aux effets collatéraux de la violence, au choc et à l’effroi. Si Jomini abhorrait quant à lui les « petites guerres » irrégulières, les combats en Algérie se révélaient compatibles avec sa théorie de la force et du choc. Les leçons de la Vendée, de l’Espagne, de l’Italie et d’Haïti ne furent pas perdues pour la génération qui prit pied en Algérie. Des officiers de l’armée d’Afrique comme Bertrand Clauzel, le duc de Rovigo et Thomas-Robert Bugeaud avaient participé à ces campagnes. À cet héritage, s’ajoutait le contexte particulier de l’Algérie, ces côtes des Barbaresques que le maréchal Soult, ministre de la Guerre, considérait comme un lieu violent par essence, où les règles de l’engagement militaire étaient fondamentalement différentes. En Europe, disait Soult, le massacre de civils était « affreux, détestable ». En Afrique, « c’est la guerre elle-même ».

Les membres du Parlement appelaient publiquement à une « guerre d’extermination ». Plus tard, des anthropologues, à Paris, discutèrent de la possibilité d’une extinction de la population algérienne. Le docteur Eugène Bodichon, à Alger, espérait voir un jour une Algérie sans Algériens.

Les actions de l’État colonial français ont certainement contribué à la violence extrême observée au XXe siècle et font partie de la « généalogie européenne » de la violence nazie, comme l’a souligné l’historien Enzo Traverso. Mais la France n’a pas adopté de politique visant à exterminer totalement les Algériens du pays et à prendre leurs terres. Certes, une colonie de peuplement a besoin de terres, mais les partisans de la colonisation ont vite conçu d’autres moyens pour les acquérir : la saisie et la confiscation, ou, plus efficace encore, leur mise sur le marché grâce à l’individualisation de la propriété et un nouveau code immobilier [s p. 70 et 76]. Le travail fut la variable la plus importante du succès de l’entreprise coloniale. Les promoteurs de la colonisation espéraient que les Algériens fourniraient la main-d’œuvre dont avaient besoin les colons et l’État. C’est ainsi qu’en 1846 le docteur Auguste Warnier, qui exprimait l’opinion des colons les plus intransigeants, attendait avec impatience le jour où la main-d’œuvre algérienne, sous l’effet de la misère, se mettrait d’elle-même sur le marché et où les Algériens deviendraient les « instruments dociles » des colons français. Cela ne rendait souhaitables ni l’expulsion ni l’extermination totale des Algériens, qui se seraient d’ailleurs heurtées à des obstacles d’ordre politique. Car, si le gouvernement français a rarement manqué de défendre les actes meurtriers de son armée dans les années 1840, Louis-Philippe n’en a pas moins recherché un dénouement rapide de la guerre, dans la gloire et la grandeur impériale que des massacres désordonnés terniraient. Les excès de l’armée furent d’ailleurs la cause d’un considérable embarras politique.

Les bureaux arabes sont l’administration militaire qui incarne le mieux les vues de l’État français sur la question indigène. C’est en 1841 que le colonel Eugène Daumas (1803-1871) prit la direction de cette administration militaire nouvellement réorganisée. Elle avait une autorité directe sur les dirigeants algériens locaux nommés par Paris et gérait les relations avec les tribus arabes restantes. Quoiqu’on ait quelque peu exagéré les sentiments pro-algériens ou « arabophiles » de ce corps, sa mission allait tout à fait à l’encontre de l’idée d’extermination ou même d’expulsion ou de refoulement des tribus. Daumas le dirigea tout au long des années 1840, qui furent les plus meurtrières de la campagne militaire. Comme presque tout officier en Algérie, il partageait l’idée que, dans les rapports avec les Algériens, la violence devait être première ; il estimait toutefois que cette violence devait viser non à éliminer les populations, mais à les contrôler. Il pensait que les Algériens, une fois résignés à la défaite, seraient absorbés par les mœurs et les coutumes françaises. S’ils disparaissent, écrivait-il en 1853, ce serait « au milieu des nôtres ».

Il y avait enfin le général Thomas-Robert Bugeaud. Contrairement à ce qu’ont avancé certains biographes, il ne fut ni l’agent réticent de la violence coloniale ni l’avocat d’une politique modérée du « juste milieu ». Bugeaud disposa de pouvoirs considérables en Algérie. Il cumulait les fonctions de gouverneur général et de commandant de l’armée de la fin 1840 à 1847. Pendant ces années, l’intensité de la guerre augmenta. L’appel aux armes de Bugeaud en 1840 – « Il faut une grande invasion militaire, une invasion qui ressemble à ce que faisaient les Francs, à ce que faisaient les Goths… » – reflétait une philosophie militaire qui connaissait peu de limites. Il conduisit lui-même les troupes lors d’attaques meurtrières, encourageant les jeunes officiers à suivre la ligne de conduite la plus dure vis-à-vis des Algériens et couvrant leurs actions, quand cela était nécessaire, pour éviter tout scandale.
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